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Lot n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (1). 


| 
L'ASS nblée nationale et le Conseil de la Ré publ [ue ont | 


Ca 


L'Assemblée nationale a adopté, 


1» Président de la République promulgue la loi dont :a teneur 


Dispositions générales. 


art, te. — La présente loi est applicable dans tons les terri 
tnires et territoires associès rele\ int du n tere di 1 France | 
| 
(h | 
| lérée comme trava leur au n ] À L )1 | 
= ent son e et sa t t ui | 
c'est engagée à mettre son activité professio t | 
l ESA n thwit y ner 
T l )11, SOUS 14 rl t L { 1 L t t - | 
80 physique ou morale, pubiique ou privée, Pour la ter 
mination de la qualité de trava ur, il ne ra tenu npie 
ju statut juridique de l'employeur, n1 de n de nploye. 
| personnes nommées dans un emploi permanent d'un 
dre d'une administration publique ne sont pas soun aux 
dis ns de la présente loi, | 
Les travailleurs continuent à 1 ficier des avantag jui leur | 
nt été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ix que | 
r ait la présente l | 
| 
| 
Art. 2 Le travail forcé ou ol re t interdit de façon | 
} | 
! ne tra il f re ( Ju } pat re » 1 ‘ t ‘ vail 
» exigé d’un individu s la L d quel- | 
r 1 AIT t Ld t A ! 
e et pour 1equ hvidu I À 1 
| 
Loi n° 52 132 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) | 
dsser +.” te ! | 
| 
I t de loi (n° 7072, tre Mgislature 1 
s do Ln os 3501, 4982, 4564, 6749, RM 285, 1434, 3688, | 
il re pe | 
orts de M. Joseph Dumas au nom de la commission » ! Loires 
ver nos 10913, 122 13024, tr slatur 
Avis de la commission des fÉnanres (n° 43013, fre législature | 
| 
Drscu va : 18 et 27 novembre, ?, 9, 16 et 20 décembre 194520 : 3, 10, 417 @&t | 
M février, 11 mars, 7, 14, 29 et 30 avrit 1061 | 
Adoption le 30 avril 1991 (L. n° 306, tre HKgislature). | 
| 
| 
Conseil de la République 1 | 
Transmission (n° 543, année 1951) : | 
| 


Koprorts de M. Lafleur au nom de la commission des territoires d'outre-mer Î 
n° N23, année 1951, et n° 35, année 19% 

le la commission de La justice (n° 31, année 1952) et de la commissions 
u travail (n° 52, année 1952 

Discussion les 22, 23 et 24 décembre 1951 ; 31 janvier, ler, %, 4, 5 et 

6 février 1952 ; 

\doplhon de l'avis le 6 février 1952 (A. n° 24, année 1088), 
Assemblée nationale ? 

Avis du Conseil de la République (n° 2557, % législature) ; 

Bupport de M. Jonsph Dumas au nom de la commission des territoires 

tre mer (n° 4301, 2 Kgislature) ; 

on 6 et 22 novembre 195 ; 
boplion le 22 novembre 1952 (L. n° 576, 2% législature 
la) Ce projet de loi a été substitué au projet de lai n° 5344, retiré le 13 avril 
1949, qui avait fait l'objst d'un avis du Conseil économique du #2 juillet 4948, 
pres nn rapport de MM. Paillieux et Lemuhot, an nom des commissions ds 
l'économie de l'Union (rançaise, et du travail, de la santé publique et de a 
Pau ion, et d'un avis de l'Assemblés ds l'Union française du 9 mars 1949 
»° 6749, ire législature), après un rapport de M. Begarra an nom de le com- 
Bison des allaires sociales. 
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TITRE 
Des syndicats professionnels. 


CHAPITRE 1e 
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Les syndicats professi e I e La Derson- 


t le droit d'ester | uce ei «a r sans 
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Art. 13 Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer 
tous les droits réservés à la partie civile, re:ativement aux faits 
port n préjudice indirect à l'intérêt collectif de 


direct ou 


Ar \ ls 1 ta ine pal ( urces 
à ! Ca! { L ts de travailleur à l'a ] ion 
| le ture ou de 1 ins d À \ ph Ju à 

l 1 uembres 

Art. ! | reuvent créer, administrer ou sub tionner 
d œuvr( prof telles que nslitutions de pré- 
y in i 1 bo toire Cha ps ut x pre- 
rience, œuvres d'éd tion entifique, ag le ou sociaie, 
€ et pul t { t Ja f 

Li et ob) ers nécessaires À len”s 
rt À pit \é( et à l irs à { huon 


U 

Art Î Ï { | ts u conventions 
avt { ° ( 1 pr nes 
Le { e it sont pa la les 
co de r | V du titre HI 


I prèter ou répartir entre leurs mem- 
bres, lout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, 
nola it matières premières, outils, instruments, machines. 
engrais, sen ( piantes, animaux et matières almentaires 
our 'e bét 

2° Prêter leur entremise gratuite pour la vente des produits 
provenant exclusivement du travail personnel ou des exploita 
tions des syndiqués; faciliter cette vente par expositions, 


annonces, publications, groupements de commandes et d'expé- 
ditions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, et sons leur 
respons \bilité. 

Art. 19 Ils peuvent être consultés sur tous les différends 


et toutes les questions se rattachant à leur spéciæit 
Dans les affaires contentieuses, les du syndicat sont 
tenus à la dis] nüre 


AVIS 


posilion des parties qui peuvent en pi 
et copie 


communication 
CHAPITRE HI 


Des Mai 


Les syndicats peuvent déposer, dans le nditions 
déterminées par arrêté du chef de groupe de terriloires, de 
terniloire non groupé ou sous tutelle, leurs marques ou labels. 
Us peuvent, dès lors, en revendiquer la propriété exclusive dans 
les « tions du t arrête Ces marques ou bel pre vent être 
ah} « r tout produit ou objet de commerce pour en certi- 
fer l'origine et litions de fabrication. Is peuvent être 
utlisés par tous les ind entre netlant en vente 
L r I! t 

Est nulle et & nul effet toute clause de contrat collectif, 
à 0 tente aux termes de laquelle l'usage de la marque 
sy ue par un employeur à subordonné à l'obligat pour 
led [ eur de ne con ver où de ne prendre à son sérvice 
que les à ents du syndicat propriétaire de la marque. 

CHA IV 

[r AISSES SPÊ DK SECOURS MUTUELS ET DE RETRAITES 

Art. 21. — Les syndicats peuvent, èn se conformant aux dispo- 
ant ( vigueur, c tituer entre leurs membres des 
ca spéciales de s irs muluels et de retraites. 

Art, 2 Les f je ces caisses spériales sont atsis- 


lAt ' 4 nr la loi. 





mne qui se retire d'un syndicat conserve 
le droit d'ttre membre de sociétés de secours mutuels et de 

la vieillesse À l’acüf desquelles elle a contribué 
par des cotisations ou versements de fonds. 














CHAPITRE V 
DES UNIONS DE SYNDICATS 


Art. 24. — Les syndicats professionnels régulièren 
tués d'après les preseriptions de la présente | 
ment se concerter pour l'étude et la défense de . 
économiques, industriels, commerciaux et i 

Ils peuvent se constituer en union 
ce soit. 


sous quelqu 


Art. 25. — Les dispositions des articles 3, 5, 6 7 8 
cables aux unions de syndicats qui doivent, d 
connaitre, dns les conditions prévues à l'art 
le siège social des syndicats qui les composent. 1 
doivent déterminer les règles selon lesquell 
adhérents à l'union sont représentés dans le 
nistration et dans les assemblées générales. 


Art. unions jouissent de tous li 
aux syudicats professionne:s par les chapitres Il 
présent titre. 

Art. 27. — Des locaux pourront être mis à la di 
unions de syndicats pour l'exercice de leur act 
demande, après avis de Ja commission consulla 
et délibération de l'assemblée représentative. 








26. — Ces 


CHAPITRE VI 
DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 


Art. 28. — Les associations professionnelles de caract 
tumier reconnues par arrêté du chef de territoire 
lées aux syndicats professionnels en ce qui regarde l'a 
des articles 13, 16, 17, 20 et 21, Elles peuvent: 

{* Acheter pour le louer, prêter ou 
membres tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur 
sion, notamment en matières premières, outils, instr 
machines, engrais, semences, plantes, animaux et mati 
mentaires pour le bétail; 

2° Prêter leur entremise gratuite pour la vente des } 
provenant exclusivement du travail personnel ou de: 
tations des membres de l'association; faciliter cette ve 
exposition, annonces, publications, groupements de con 
et d'expéditions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, « 
leur responsabilité, 


répartir entre 


TITRE Hi 





Du contrat de travail. 


CHAPITRE FE 


Du CONTRAT DE TRAVAIL INDIVIDUED 


Sectiox I. — Dispositions d'ensemble. 


Art. 29. Les contrats de travail sont passés libr 
Cependant, le chef de terriloire, à titre exceptior 
des économique ou social, et 1 
l'intérêt de la santé ou de l'hygiène publique, à 
d'interdire ou de limiter certains embauchages dans d 
données, par arrèlé pris après avis de la comn 
t l et de locale qui pourra 
mmission permanente. 


ri! 


IU LH: 


raisons d'ordre 


tative du l'ass: mblée 
ses pouvoirs à sa ( 
Art. 90. 
et la résidence de 
conclu pour être 


' 


lieu de la conclusion 
l'une ou l'autre partie, tout contrat 
l'un des territoires visés 
premier, est soumis aux dispositions de la présente 1 

Son existence est constatée, sous réserve ti] 
l’article 32, dans les formes qu'il convient aux parties 
tantes d'adopter. La preuve peut être rapportée par tou: 

Le contrat écrit est exempt de tous droits de timbre et « 
gistrement. 


s que soient le 
4 slar 
xeCuse Gars 


des s 


Secrion Il. — De la conclusion ou de l'exécution du 


Art. 31. — Le travailleur ne peut engager ses servi 
temps ou pour un ouvrage déterminé. - 

Pour les travailleurs originaires du territoire, lor 
contrat est conclu pour une durée déterminée, celle-ci 1 


__—_…—. 
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xcédet deux ans. Cette durée ne pourra, sauf déroga 
= rdée par le ministre de la France d'outre-mer, excéder trois 
D ur les travailleurs non originaires du territoire. 

art. 32. — Tout contra de travail stipulant une rée déter- 
munée supérieure à trois mois ou nécessitant 1 ullation des 


tr rs hors de leur résiden habitu doit être, après 
ph ! 1 : ” tt ” r : 
visite médicale de ceux-ci, constalé par 


uvre du lieu d'embauchage ou, à 


pe + vi du ravail et des lois sociales ou 


L'autorité “ompétente vise le contrat 1! 


yo Avoir recueilli, s’il y a lieu, l'avis d 
F les lois sociales du lieu de l'emploi © 
travail consenties et sèlre assurée ue À ( e 
main-d'œuvre du lieu de l'emploi; 

se Avoir constaté l'identité du travailleur 6 
tem t et la conformité du contrat de travail aux dis! tions 


applicables en matière de travail; 
4 Avoir vérifié que le travailleur est libre de tou ra 2 


je Avoir donné aux parties lecture et, éventuellement 
traduct \ du contrat. 

[a ide de visa be À 1! I ! 

S visa prévu au présent arlicle est refusé, 1] trat est 
, lein droit 
r nission du x 1 est due au fait di nl veur, Île 
travailleur aura droit de faire constater la null | ntrat et 
pourra, S'il y à lieu, réclamer des dommage térèt 

Le rapatriement est, dans ces deux cas, supporté par 
l'employeur. 

Si l'autorité compétente pour accorder le visa n'a pas fait 
r tre sa décision dans les quinze jours qui suivent la 
de inde de visa, ce visa sera réputé voir été a rrdé. 

Le rôle dévolu par le présent article aux oflices locaux de 
main-d'œuvre sera rempli, en ce qui conrerne les travailleurs 
embauchés dans la France métropolitaine, par l'office de main- 


d'œuvre prévu à l'article 174. 


Art. 33. — Quand il y a engagement À l'essai, il doit être 
expressément stipulé au contrat. Il ne peut être conclu pour une 
durée supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve 
le personnel engagé, compte tenu de la technique et des usages 
de la profession. 

Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renou- 
vellement compris, que sur une période maxima de six mois. 
Pour les travailleurs visés à l’article 94, paragraphe premier, la 
durée maxima de cette période est portée à un an 

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris 
dans la durée maxima de l'essai. 

Le rapatriement est dans tous les cas supporté par l'employeur. 


Art. 34. — Les formes et modalités d'établissement du centrat 


de travail et de l'engagement à l'essai sont fixées par arrêtés 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé, ou 
sous tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail et de l'assemblée représentative. 

Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 35 Le règlement intérieur est établi par le chef d'entre- 
prise sous réserve de la commu ition dont il est fait mention 
1 LU (PL i 1 1 L artiei », 1 est té 
exch ement aux règ relat s à l'orgai ec | lu 
travail, à la discipline et aux prescriptions int l'hygiène 
et la sécurité, nécessa à la bot ma’ le l’ent e 

lout s autres cla s qui x t à v fig tar 
ment celles relatives à la rémunération, seront ièrées 
comme nulles de plein droit, sous réserve des positions du 
der r 4 : de l'article 1 iprès 


Avant de le mettre en vigueur, le chef d'entreprise doit 
cor iniquer le règlement intérieur aux di »], 
sil en existe, et à l'inspecteur du travail et des lois sociales qui 
u la modification des dispositions 
contraires aux lois et règlements en vigueur. 

Les n odalités de communicat mn, de di pôt et d'affichage du 
règlement intérieur, ainsi que le nombre de travailleurs de 
l'entreprise au-dessus duquel l'existence de ce règlement est 
Obligatoire, sont fixés par arrêtés du chef de groupe de terri- 


cœoués du personne 


ect 
! . 
peut exiger le retrait o 
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b) Lorsque la responsabilité incombe à l'employeur, des 


usaces, de la nature des services engagés, de l'ancienneté des 
servi de l'âge du travailleur, et des droits acquis à quelque 
titre que ce soil. 

Ces dommages-intérêts ne se confondent ni avec l'indemnité 


rvation de préavis, ni avec l'indemnité de licen- 
ment prévue par le contrat ou la convention 







Art. 43 Lorsqu'un travailleur ayant rompu abusivement 
u! trat de travail engage à nouveau ses services, le nouvel 
irement responsable du dommage causé 


à l veur précédent dans les trois cas suivants 
1° Q | il est démontré qu'il est intervenu dans le débau- 
cl 
Ouand il a embauché un travailleur qu'il savait déjà lié 
I 1 dé t VAaAlL, 
(8 | il a continué à occuper un travailleur après avoir 
a e travailleur était encore lié à un autre employeur 
par u trat de trav Dans ce troisième cas, la responsabilité 
en ir cesse d'exister si, au moment où il à 
él erti, le contrat de travail abusivement rompu par le 
trava r était venu à expiration, soit, s’il s'agit de contrats 
à durée déterminée, par l'arrivée du terme, soit, s'il s'agit 
di rats à durée indéterminée, par l'expiration du préavis 
ou un di de q e jours s'était écoulé depuis la rupture 
dudit trat 
art. 44 Le privilège établi par l'article 2101 ($ 4) du code 
€ étend aux indemhnités prévues pour inobservation du 
prea et aux dormm »s-intérèts prévus aux articles 41 et 42. 
art Ù is d iliat avant terme d'un contrat 
8 \ | ns de l'article 32, l'employeur est tenu 
d juinze jours, l'autorité devant laquelle 
le i eut 
Art T S t ur lification dans la situation 
jur de I ri sucré vente, 
f f 1 | "! { 1 “ le $ 
€ tr le la 1 subsis- 
t { et ] le l'entre 
prise l { ( la | formes 
! X ( ] n { 
| nn l if le ] ( re, 
] | I I Lab A 
| | ! 1 1 } EL ni 
l { e 
L: e) 
| { l t i lavar "| iroit éven 
s en vérlu des disposi 
A 1 t t 
[ t par te du départ 
| 1 u peaux ou pour ue pe le obli- 





ju » ] taire du travailleur et 
militaire 


y travaill r, en cas de 


t i r ] e limitée 

à ( 1 { ur é jusqu au retmnpla ement du 
U 

7 r xs, ] | ir est tenu de 

normale de p VIS, une 

\ rél ration pendant la 

f t { le territoire non 

t ! Li 


|! artici- 


lé quaniutn qe 


rarantus, 


-: 


\ 48 ne s'appliquent 
aux contrats d'engagement à 
que l'une 


el I sans preavis et Sal 


,\r \ : rAvA 


eur peut 
naunages-lutérèts, 





un certificat indiquant exclusivement la date de te 
celle de sa sortie, la nature et les dates des em; en 
sivement occupés. 

Ce certificat est exempt de tous droits de timbre et ne. 
gistrement, même s'il contient la formule « libre is 
engagement » ou toute autre formule ne constituant "4 


tion ni quittance. 


CHAPITRE I 
DE L'APPRENTISSAGE 


S&criOoN I. — De la nature et de la forme 
du contrat d'apprentissage. 


Art. 52. — Le contrat d'apprentissage est celui par a 
chef d'établissement industriel, commercial ou ag in 
artisan ou un façonnier s’oblige à donner ou à fa r 
une formation professionnelle méthodique et com] à une 
autre personne, et par lequel celle-ci s’oblige, en 1 se 
conformer aux instructions qu'elle recevra et à ex 
ouvrages qui lui seront confiés en vue de son app 

Le contrat doit être constaté par écrit, à peine 
I est rédigé en langue française et si possible dan 6 
de l'apprenti. 

Le contrat est exempt de tous droits de timbre et s 
trement. 

Art. 53. — Le contrat d'apprentissage est établi en t 
compte des usages et coutumes de la profession. 

L contient en particulier : 

1° Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du n où 


la raison sociale ; 
2° Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 
3° Les nom, prénoms, profession et domicile de ses pire et 


mère, de son tuteur ou de la personne autorisée par les s 
ou à leur défaut par le juge de paix; 

4° La date et la durée du contrat; 

5° Les conditions de rémunération, de nourriture et n. 
ment de l'apprenti; 

6° L'indication des cours professionnels que le chef 4 
sement s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans l'itablis 
sement, soit au dehors. 

Art, 54 Les autres conditions de fond et de for es 
effets de ce contrat, ainsi que les cas et les eonséqu de 
sa résiliation et les mesures de contrôle de son exécut | 
régiés par arrèlé du chef de territoire, pris sur propo le 
l'inspection du travail et des lois sociales après avis de La 


“omission consultative du travail. 


Art. 55, — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avi 
de la rommission consultative du travail, pourront détert 
| itreprises dans lesquelles est imposé un pour 


+: Am 


les catégories d'er 


centage d'apprentis par rapport au nombre total des travailleurs. 


SECTION IL. — Des conditions du contrat. 


Art. 56. — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs #s'# 
n'est âgé de 21 ans au moins. 

Art. 57. Aucun maitre, s’il ne vit en famille ou en commu 
nauté, ne peut loger en son domicile personnel ou dans #0 
atelier, comme apprenties, des jeunes filles mineures. 

Art. 58. — Ne peuvent recevoir des apprentis les individus 
qui ont été condamnés, soit pour crime, soit pour délit eontre 
les mœurs, soit pour quelque délit que ce soit à une peine d'au 
moins trois mois de prison sans sursis. 


SecTion II. — Des devoirs des maitres et des apprenkhs. 





Art. 59. — Le maître doit prévenir sans retard les parents d4 
l'apprenti ou leurs représentants en eas de maladie, d'absence 
ou de tout fait de nature à motiver leur intervention. 

U n'emploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu' 
travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa proies 
sion. ‘ 

Art. 60, — Le maître doit traiter l'apprenti en bon père de 
famille et Ini assurer les meilleures coudibions de Jogemeni ef 





de nourriture, 



























ont 
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TETE mn n *. 
si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n’a 
encore terminé sa première éducation religieuse, le maitre 

est tenu de lui accorder le temps et la liberté nécessaires pour 
gon instruction. Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un 
sccord réalisé entre les parties, mais ne pourra excéder une 
durée calculée sur la base de deux heures par jour de travail. 


Art. 61. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressive- 
ment et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale 
qui fait l'objet du contrat. 

{1 lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'arquit 
eu certificat constatant l'exécution du contrat. 

Art. 62. — L'apprenti doit à son maître, dans le cadre de 
l'apprentissage, obéissance et respect. IL doit l'aider par son 
travail dans la mesure de ses aplitudes et de ses forces 

L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe 
en examen devant l'organisme désigné après avis de Ja commus- 
sion consultative du travail. Le certificat d'aptitude profession- 
pelle sera délivré à l'apprenti qui aura subi l'examen avec 
succes. 

L'apprenti est tenu de remplacer à La fin de l'apprentissage 
je temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou 
d'absence ayant duré plus de quinze jours. 

art, 63. — L'embauchage comme ouvriers ou employés, de 
jeunes gens liés par un contrat d'apprentissage, élèves ou 
stagiaires dans des écoles ou centres de formation profession- 
nelle, est passible d'une indemnité au profit du chef d'établis- 
sement abandonné. 

Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les 
obligations du précédent contrat aient été remplies complète- 
ment ou sans qu'il ait été résolu légalement, est nul de plein 
rail. 





CHAPITRE HI 
DU TACHERONNAT 


Art. 64. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant 
lui-même la main-d'œuvre mécessaire, qui passe avee un entre- 
preneur un contrat écrit ou verbal pour l'exécution d'un certain 
travail ou la fourniture de certains services moyennant un 
prix forfaitaire 

Art. 65, — Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, 
magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en 
cas d'insolvabilité du tàcheron, substitué à celui-ci en ce qui 
concerne ses obligations à l'égard des travailleurs. 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les 
ateliers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier 
est, en cas d’insolvabilité du tàächeron, responsable du paye- 
ment des salaires dus aux travailleurs. 

Le travailleur lésé aura, dans ces cas, une action directe 
contre l'entrepreneur, 

Art. 66, — Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de 
tcheron, le nom et l'adresse de l'entrepreneur, par voie d’affi 
che apposée de façon permanente dans chacun des ateliers, 
magasins ou chantiers utilisés, 

Des arrêtés locaux pris après avis de la commission consut- 
Gtive du travail fixeront les modalités d'application du présent 
article. 

Art, 67. — L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des 
Bicherons avec lesquels il a passé contrat, 


CHAPITRE IV 


DE LA CONVENTION ET DES ACCORDS COLLECTIFS DE TRAVAIL 


Scrion I. — De la nature et de la validité de la convention 


Art. 68. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conclu entre, d'une part, les 
représentants d’un ou plusieurs syndicats ou groupements 
professionnels de travailleurs, et, d'autre part, une ou plusieurs 
érganisalions syndicales d'employeurs ou tout autre groupe 

1< 


vent d'emnil! re " 
ment d'employeurs ou un ou plusieurs employeurs pris indi 
vdueilement, 
La avention peut mentionner des dis] tions plus favo 
} 
| 


rables aux travailleurs que celles des lois et règlements en 
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vigueur. Elle ne peut déroger aux dis] ns 
définies par ces et glements 

Les conventions collectives déterminent p 
cation. Celui-ci peut être fédéra toi ré 1 l 

Art. 69 Les représentants des 1! & $s 
ou de tout autre groupement professionnel vises \ ' e 
précédent peuvent contracter au nom de : 
represententl, en vertu | 

Soit des stipulati statutaires d et 

Soit d'une délibération spéce 11e de cells gain 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur sont donnés 
individu nent par tous | lhérents € te or tion 

A défaut. ur ètre va hic 1 on \ t 
être ralifite par une délibération spéciale de 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur e de 
délibération, 

Art. 70. — La convention collective est a] pe] t 
une durée déterminée ou pour une durée in *, Quand 
la convention est conclue pour une durée determin à rce 
ne peut étre supérieure à cinq a 

A défaut de stipulation contraire, la « \ 1 
di tert e jui irrive à 6e | { { 
effets L ine eo ent \ À 

La ention collective à d e I r 
par la x té d'u < 

La ention col Ve loit Tr r î S 
et aq ë] eile I Ù l 
revisée. La convention t t la 
durée du préavis qui doit \ 

Tout icat pr f ionnel ou ! t or ! - A 
parue à la Vé clin I t lhérer t 

Art. 71 La t 
française à peine de 1! Le chef 
de ter e non 1 tel 
pris 4 ivis d 1 mn \ les 

1 I ] 
les conventions collectives ] 
qu Ile eff { t 1 
graph l’article ] lent. ( $ À 
| 1ppi | n du 1! Îr le la 1 sd ‘ 

Les vent tiv t n 
( tr , à partir l I l 
tions et aux 1 X( F1 
Si la à l à | $ 
inter: e à ] 
la date des arrêtés tex t a 
iDpr* et hef de ter f f S 
pul délai 1. 

Art. : Sont imises aux ol { \ 
collective toutes personnes qui l'ont née ] nt 
ou qu Li | ] 4 ] L 
tion lie t ïs q lui « leur 
adhi I 1 e à un { que 

L! 
d vit | r » { 

Lorsq l veur est par ] n 
collective de travail, ces clauses ipraiquent aux ie 
travail conclus avec lui. 

Dans it étal ement compr lans le champ d tion 
d'une « nuüon c: tive, les disr tions de cette en- 
on 561: osent, sauf disf itions plus fa bles pour 
les tra: eur, aux rapports nés des contrats individuels 
ou d'équipe. 

S&CTION II — Des conventions collectives 
susceplibles d'être étendues et de la procédure d'extension. 
Art. 73. — A la demande de l'une des organisations svndi- 

caies u emploveurs ou de travailleurs intéressées, ca derces 
comme s plus représentatives 1 de sa pro! live, 
le chef e territ ( 1 de gr e ue ! ] e la 
réunion d'une nr ion mixte en vue de Ja co: ion 
d'une convertion collective de travail avant pour objet de 
régler les rapports entre employeurs et travailleurs d'une 
branche d'artivité déterminée ir le plan fédéral. terr torial, 


4 


régional 1 local 
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Un arrèté du chef de territoire ou de groupe de territoires 
détermine la composition de cette commission mixte qui 
comprendra en nombre égal, d'une part, des représentants 


d organisations syndicales les plus représentatives des tra- 


vailleurs, d'autre part, des représentants des organisations 
sv! les les plus représentatives d'employeurs ou, à défaut 
de celles-ci, des emploveurs,. 

Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles ; elles contien- 
d t les conditions particulières du travail à ces catégories 
et seront disenutétes par les représentants des organisations 
syndicales les plus représentatives des catégories intéressées. 

Ï ractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupement 
prof onnel est déterminé par le rhef de territoire ou de 
groupe de ter res qui réunira tous éléments d'appréciation 
et prendra I av le l'inspection du travail et des lois sociales 

Les él ts d'appréciation comprendront notamment : 

! r 

Li ndance ; 

] ition 

| | ee dt ndicat, l'étendue et Ja nature de son 
act 






éc] lt, de r« dans un délai de quinze jours di nt le 
( [ terroir | de nf en tous les 
[ d e territon ( 1! r le chef d'un 
te ( au sous tutelle, peuvent être déférées 
ee dé s cd nt le ministre de la France d'outre 

l 
| ? r le chef de territoire ou de groupe de 
te devra comprendre tous éléments d'appréciation 
| l vis d teur du travail et des lois 







tort téec 
C ( es 
rpreu 

t t : t t » 
‘ , 11 À re! re et ! ISA e des 


qd iancCr et d VI de trésorerie 


l'accord 
0 lis} { à introduire dans la 
lu tra il et des lois social s d ut, 
à pa intervenir pour faciliter 
| d. 
A I collectis vise par la présente 
ll \{ ( ( I t ( ( I 
1° La re exe] u ynu el uberté d opimon 
des t l 
é p} bles | categories professionnelles et 
Û io, 
exécut et les taux des heures supplé- 
ment du travail de nuit et des jours non ouvrables; 
1 e de Ja p le d'essai et celle du préavis; 
e !. tu d pers nel 
G° les dispositi concernant la procédure de revision, 
mod et dér ‘lation de tout ou partie de la convention 
coll 
7° Le lalités d'application du principe: « à travail égal, 
salaire és » ] | femmes et les jeunes; 
8e Le congés payes 


lle peuvent également contenir, sans que cette énuméra- 


tion soit | tative 
{* Les prin d'armvienneté et d'assiduit 
2° 1 lemnité pour frais grofessionnels et assimilés ; 
3e La indemnités de déplacement 
je Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l'article %; 
5e Les primes de panier pour les travaille levant prendre 


leur repas sur le heu du travail: 
ü° Les générales de la rémunération au rendement 
chaqu fois tel mode de rémunération sera reconnu 


Je La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
lub 
ge ! conditions d'embanchage et de licenciement des tra- 
va rs ns que es snosii 1S prévu puissent porter 
1 E 1 1 . 











9° Quand il y a lieu, l’organisation et le fonctior : 
de l'apprentissage et de la formation professionnelle le 
cadre de la branche d'activité considérée; 

10 Les conditions particulières de travail des f et 
des jeunes dans certaines entreprises se trouvant le 
champ d'application de la convention; 

1te Quand il y a lieu, les modalités de constitut d 
cautionnement visé au chapitre V du présent titre 

12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de per. 
sonnel et leurs ecnditions de rémunération ; 

13° L'organisation, la gestion et le financement des « es 
sociaux el médico-sociaux ; 

14° Les condilions particulières du travail : trava ur 
roulement, travaux durant le repos hebdomadaire et t 
les jours fériés ; 

15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage sui\ )ee- 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits « '4 


de travail susceptibles de survenir entre les employeurs et 
les travailleurs liés par la convention. 

Des décrets du Président de la République, pris sur # 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pourr 
territoire, après avis du chef de territoire 
obligatoires les disposilions facultatives reconnues ut 


chaque 


Art. 75, Dans le cas où une convention collective l- 
nant une branche d'activité déterminée a été conclu: e 
plan fédéral, territorial ou régional, les conventions c S 
conclues sur le plan inférieur, territorial, régional « 
adaplent cetle convention ou certaines de 6es disp 
condilions partieuhères de travail existant sur le gla 
ru 


, 


disposition nous S 


Elles peuvent prévoir des 


cl s plus fa ibles aux travailleurs. 















Art. 76. A la demande de l'une des organisat 
cal | latives 0o à l'initiative ’ 
1 les d 





par Ja présente section peuvent être rendues ob 
tous les cemyploveurs et travailleurs com! { 

1 où U: lion professionnel et territorial de la 
tion, par arrêté du chef de territoire ou de groupe « 


toires, pris après avis motivé de la commission coi 
du travail 
Celle extension des effets et des sanctions de la conv« n 
collective se fera pour la durée et aux conditions pr 
ladite convention. 


Toutefois, le chef de territoire ou de groupe de terriloires 


: 


doit exclure de l'extension, après avis motivé de Ja cor 
sion consultative du travail, les dispositions qui seraient € 
contradiction avec les textes législatifs ou réglementaires en 


vigueur. Il peut, en outre, dans les mêmes condilions, extraire 
de la convention, sans en modifier l'économie, les clauses 
qui ne répondraient pas à la situation de la branche d'activité 


dans le champ d'application considéré. 


Art. 77 L'arrêté prévu à l'article précédent cessera d'avoir 
effet lorsque la convention collective aura cessé d'être en 
vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation ou de 
son non-renouvellement. 

Le chef de territoire ou de groupe de territoires pourra 
après avis motivé de la commission eonsultative du trava 
à la demande de l'une des parties signataires ou de sa gropre 
initiative, rapporter l'arrêté en vue de mettre fin à l'ext 
sion de la convention collective, ou de certaines de ses dispn 
lorsqu'il apparaîtra que la convention, ou les d 

ne répondent plus à la situation de la 
d'activité dans le champ territorial considéré. 


sitions iSpOs 
tions considérées, 


branche 


Art. 78 — Un arrêté du chef de territoire ou de gruupe 
de territoires, pris après avis de la commission consultati 
du travail, peut, à défaut ou en attendant l'établissement 
d'une convention collective, réglementer les conditions du 
travail pour une profession déterminée en s'inspirant des 
conventions collectives qui pourraient exister dans l'Union 
française. 


Art. 79. Tout arrêté d'extension ou de retrait d'extension 
devra être précédé d'une consultation des organisations INvr 
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De 
tessionnelles et de toutes personnes intéressées qui devront 
faire connaitre leurs observations dans un délai de trente 
urs. 
Un 
détert 


arrêté du chef de territoire ou de groupe de territoires 
ine les modalités de cette consultation. 


secrion HI. — Des accords collecti[s d'établissements. 


art. 80. — Des accords voncernant un ou plusieurs établisse- 
ments déterminés peuvent être conclus entre, d’une part, un 
employeur ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, 
des représentants des syndicats les plus représentatifs du 

rsonnel de l'établissement ou des établissements intéressés. 

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
eonditions particulières de l'établissement ou des établisse- 
ments considérés les dispositions des conventions collect 
fédérales, territoriales, régionales ou loca'es, et notamment les 
eonditions d'attribution et le mode de calcul de la rémunération 
au rendement, des primes à la production individuelle et collec- 
tive et des primes à la productivité. 

lis peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus fax rables aux travailleurs. 

A défaut de conventions col'ectives fédérales, territoriales, 
régionales ou locales, les accords d'établissements ne peuvent 
porter que sur la fixation des salaires et des accessoires de 
salaires 

Les dispositions des articles 70, 71, 72 s'appliquent aux 
pecords prévus au présent article. 


ÿ 


ives 


SecrTion IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publi _ jA 


Art. 81. — Lorsque le personnel des services, entreprises «& 
établissements publics, n'est pas soutuis à un statut Jégislaiif 
ou rég'ementaire particulier, des conventions collectives 
peuvent être conclues conformément aux dispositions du présent 
cha! 

Art. 82, — Lorsqu'une convention co‘lective fait l’objet d'un 
arrèté portant extension, pris en application de l'article 76, 
elle est, en l'absence de dispositioos contraires, applicable aux 
services, entreprises et établissements publics visés par la pré- 
sente section qui, en raison de leur nature et de leur activité, 
se trouvent placés dans son champ d'application. 


Section V. — De l'exécution de la convention. 


Art. 83, — Les groupements de travailleurs ou d'employeurs 
Dés par une convention collective ou un accord prévu à l’arti- 
cle Si) ci-dessus, sont tenus de ne rien faire qui soit de nature 
à en compromettre Ja ! > sont garants de 
cette exécution que dans la mesure déterminée par la conven- 


1 . 1 
)vaie ex U n. I ne s$s 


Art, 84. — Les groupements capables dester en justice, 
r une convention collective de travail ou l'accord prévu 
80 ci-dessus, peuvent, en leur nom propre, intenter 
tr 
164 


nm 
- 


une à n en dommages-intérêts à tous autres groupements, 
à leurs propres membres ou à toutes. personnes, liées par la 
convention ou l'accord, qui ea w oleraient les engagements 

Art. 85. — Les personnes liées par une convention collee- 


üve ou l'accord prévu À l'article 80 ci-dessus peuvent intenter 
une action en dommages-intérêts aux autres personnes ou 


aux groupements liés par la convention qui violeraient à leur 
égard les engagements contractés. 

Art, 86, — Les groupements capables d'ester en justice qui 
sont s par la convention coll e ou l'accord prévu à 


ve 
l'article 80 ci-dessus peuvent exercer toutes les actions qui 
rd en faveur de 


naissent de cette convention ou de cet 
eurs membres, sans avoir à justifier d’un mandat de l'inté- 


ressé, pourvu que elui-ci ait élé averti et n'ait pas déclaré 
sy opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance 
QUE e par le groupement. 


ju une action née de la convention eollective ou de 
Tacoord est intentée soit par une personne, Soit par un 
&roupement, tout groupement capable d'ester en justice, 
dont les membres sont liés par la convention ou l'accord, 
pe jours intervenir à l'instance engagée à raison de 
Mintérét collectif que Ja solution du Litige peut présenter pour 
ss mendbres. 





ms " ns me + 


CHAPTIRE Y 
Du CAUTIONNEMENTS 


Art 87. — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par 
un travaillewr un cautionnement en numéraire ou en titres 
doit en délivrer récépissé et le mentionner en détail sur le 
registre d'employeur prévu à l'article 171. 


Art. 8, — Tout cautionnement doit étre mis en dépôt dans 
la délai d'un mois à dater à à réception par l'« ‘ yeur. 
Mention du caut tement et de son dépôt est faite sur le 
registre de l'employeur et just ir t st 
à la d'sposiion de l'inspection du travail et | 

Le chef de groupe de tert I le ! { roupé 
ou sous tutelle fixe par arrèté SL lit ] lépôt ainsi 
que Ja liste des caisses publiques et des banques bilitves 
à le recevoir. Les caisses d'épargne do.vent accepter ce t 
et déuvrer un livret spécial, d t de celu ( travailleur 
pourrait posséder déjà ou acquérir 

art. 89 Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut 
être effectué que sous le double consenten t de 1 ] eur 
et du travailleur, ou sous celui dé in d'eux habilité à cet 
effet par une décision de la juridiction 

art. 9 L'affectation du livret ou du dépôt au eaution- 
nement de l'intéressé entraine pri re sur les son s dépo 
sées au profit de l'employeur et à l'égard des tiers q ne- 
raient des saisies-arrêls aux mains de ce dernier, Toute € 


arrêt formée entre les mains de l'administration de la cuisse 
publique ou de la banque est le de plein droit, 


TITRE 1Y 
Du salaire. 
CHAPITRE Ie 
DE LA DÉTERMINATION DU SALAIRE 


Art. 91. À c<ondilions égales de trava de qualif on 





proiessk nnelle et de rendement, le salaire est égal r'îÎ 
les travailleurs quels que soient leur origine, leur , ir 
âge et leur slailut dans les cond ns prévue au pré it 
uire. 

Art. 92 Dans le cas où le travailleur permanent, qui n'est 
pas originaire du lieu d'emploi et n'y à pas sa r 
tuelle, ne peut, par ses propres moyel se 
ment suffisant pour lui et sa famille, 
de le lui assurer dans les cond 

Art, 93. — Dans le eas où le travailleur ne peut, par ses 
propres moyens, obtenir, pour lui et sa famille 
lement régulier en denrées alimentaires de m re es 
sité, l'employeur est tenu de le lui assurer dar c S 
prévues au présent ütre. 

Art. 94 Lorsque les conditions climatiques de la région 
du Jieu d'emploi diffèrent de celles caractérisant la r ‘nce 
habituelle d'un travailleur et lorsqu'il résultera pour ce der- 
mier des sujétions particulières du fait de son uent 
iu lieu de sa résidence habituelle au lieu d'emploi, le \va 
leur recevra une indemnité destinée à Je dédommager des 
dépenses et risques supplémentaires auxquels l'exposent sa 
venue et son séjour au lieu d'empi 

Une indemnité sera allouée au travailleur s'il est astreint 
par des gations prof inelles à un déplacement u 
d'emploi de sar ence hab'tuelle. 

Les lemnités applicables sont fixées par convention ec- 
tive ou, à défaut, par le contrat individuel. 

art. 9 1° Des arrêtés du chef de territoire, pris après 
avis de la comm n onsulitative du travail, fixent 

Les zones de salaires et les salaires minima inlerprofes- 
sionnels garantis; 

Les cas dans lesquels le logement doit être fourni, sa 
valeur maxima de remboursement et les conditions auxquelles 
il doit répondre, notamment au regard de l'hygène et pour 


assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant 
pas en {amike, 





fan! 
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ies de travaille ur lesquelles doit être payé à intervalles réguliers ne pouvant « 
re d'une ration journalière de vivres, jours pour les travailleurs engagés à la jourr 
boursement de cel , le détail en semaine et un mois pour les travailleurs engage 
entaires de premiere nèces ou au mois. 
: fourniture, notamment Les payements mensuels doivent être effectue 
réservés à cet eflet; huit jours api la fin du mois de travail qu 
re concédées d'autres four- salaire. 
92 et 93, les modalités Pour tout travail aux pièces ou au rendement 
miboursement ; tion doit durer plus d’une quinzaine, les dat 
nm d'avantages en peuvent être fixées de gré à gré, mais l 
recevoir chaque quinzaine des acomptes « 
dans leur silence : moins à 90 p. 100 du salaire minimum et être 


payé dans la quinzaine qui suit la livraison de 


L4 
)roiesslun- 
PSE Les commissions acquises au cours d'un trim 

Ctre payées dans les trois mois suivant la fin de ce 
du travail ; . É 
Les participations aux bénéfices réalisés durant 
doivent être payées dans l'année suivante, au plus 
trois mois et au plus tard avant neuf mois. 

En cas de résiliation ou de rupture de contrat 

et les indemnités doivent être payés dès la cessation 


| ent, col loriméimen aux oism tions 1 at f 


fois. en cas de litige, l'employeur p« ut obten 
sident du tribunal du travail l'immobilisation pro 
ses mains de tout ou partie de la fraction sais 


sommes dues, 


t, les taux minima des indemnités prévues 


e territoires u territoire 


ix sont fixés par arrêté Les travailleurs absents le jour de la paye pe 
France d'outre-mer, après avis du chef de leur salaire aux heures normales d'ouverture de la 
mseil supérieur du travail conformément au règlement intérieur de l'entreprist 
l tion d'un travail a tâche ou aux Art. 101, — Le payement du salaire doit être 
rocure au pièce dressée ôu certifiée par l'employeur ou 
rmalement, et émargée par chaque intéressé ou par deux tén 
I èces sont conservées par l'employeur 
que les pièces cumypitables et d 
oute réquisition de l'inspection du travail et 
n autorisée par l'inspecteur du trava 
les employeurs seront tenus de d r 
vail'eur, au moment du payement, un bulletin indivi 
ve dont la contexture sera fixée par arrêté du cl 
pris apres avis le la commission consult 
‘ntion sera faite par l'employeur du payen 
registre tenu à cette fin. 
posable at | 


ou nn Equivaren 
le l’exécutior k nt apres 1a 7 il 

ontrat de travail et par laquel le travailleur rer 
ou partie des dro:ts qu'il tient de son contrat de trav: 

L'acceptation sans protestation ni réserve, par le tu 
d'un bulletin de pave ne pe it valoir renom 
au payement d° tout ou partie du salaire, des 
des à lu salaire qui lui soi 
posilli égislatives, réglement 

| is compte arré 


ivil et 541 du @« 


Des privilèges et garanties de la créance de 


»’nmes dues aux entrepreneurs de 
de travaux publics ne p« 
m1 à oppos Uüon au prejuu 
ers auxquels les salaires sont dus. 





s sommes dues aux ouvriers pour Salaires soi pay 


à celles dues aux fournisseurs. 
La <réance de salaire des gens de servict 
les commis et des façonniers est privilégiée si 
imineubles du débiteur, dans les conditions 


les gens de service, par l'articke 2101 


les ouvriers, commis et façonniers, par l'article 549 


lu cod le Comimerce 


Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des pr 
vilèges spéciaux : 
1 


1] 
elles 
quel ( 


es î° Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour 
? 


nt différente, édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou autres 
re, pris ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par l'aru- 
le salaire cle 1738 du code civil; 
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———— 


Je Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolte, 


1 


fabrication ou à la réparation de 
rvation de la chose, dans les 


" se 1 
ticis » 2, 1° et 3° du code civil; 
je Les inscrits maritimes dans les conditions préx 
articles 191 et suivants, 271 et 272 du code de comn 
4 Les ouvriers employés à la construction, à la 
â l'armement et à l'équipage du navire dar S 
prévues par l’article 191 du code de commerces 
art. 104. — Les dispositions des articles 2101 4 
{91 et 549 du code de commerce * s’appliq t s 
von insaisissable des sommes restant du sur 
eftectivement gagnés par les ouvriers pendant les q 
jours de irava E ou par les empaioves pi 
jours, sur les commissions dues aux vovag 
de commerce pour les quatre-vingt-dix 
t sur les salaires dus aux marins de con I 


uière pério le de payement. 








ustensiles agric 


conditions prévi 


1es 


A cette fraction insaisissable représentant la diffé: 
Jes salaires et commissions dues et la portion sa 
ilaires et commissions, telle qu'elle est déterm 
À 1 . : 
rets prévus à L'arlicie 108 s applique la proc 
+ 
I | [Ve 
L4 l , | v 
I ictions des salaires et commissions ainsi 
. }. n 
I rf bjet l'une 1 t Lt pt 10 Dit € 
, t 
10b Le | XIStenCk de > 1 
2 1 \r ? 
jours q suivent 18 JUS Ji t ad iratif de fÎ 
tio liciaire, et sur 1] ] ù ] ge 
a 1 la seule « lit JU sy l 
en mains les fonds [ 
A s où cette ) \ b t 
‘tr 1 gala et " r 
t 1 ' ‘ 
| J ili S IE 10 | 
] t è autre €C1 e prix 
Au is | tes fl ict t 
€ pa 3 l ) 1% [a k 
4 À 1 } 111 e } B 
rog dans les d { Î l 
r rs Len | IT trée des 1! s t À 
autre 1 rp à fa \ 
| r établir »ntant S l , 
) | tions du présent art » l doit êt 
t de \il ot " & n 
de t s 165 à essoires Lits [s Î 
éve l nent, de |! Jem i p} S 
mg iyé el de 1 inüemmnilé pour rupture al ( 
de ivail 
Art 40 os . » t 
exercer le droit de rétention da 
ar »10 et suivants du 1e ÿ 
| } te x 
Pa r ? { 
Jeis 1 1 rs ( a r r 
4 ne 4 ‘ 
nes parès 1 I 3 pt | { 
dans le délai de deux a I l e ver 
t 4 » 
t Tormes rm s ! la 1 lu 31 
" l.6 n | - 
aoqiit par ceèue iU À Hay 10 
: 
SECTION JTE, — De la m ripl le l'act n " 
LI L: \] r'é 
rt 408 . 
Art, 106, — La prescription de l'action en 
Salaire est réglée par les artic! 11, 2272, 2274 et 
Î _ di | és 14 ce 
: , 
coue civil et 433 du code d ner 
CHAPITRE II 
DES RETENUES SUR SALAIRES 
Art 7 + 
Art, 107, — En dehors des prélèvements obligat 
ren )O re Il e t= la _ t 
Î irsernents de cessions 1nisenues da ire 
PSIUUNS réglementaires prévues à l'arti >, et s 
t : 
ons q peuvent êlre prévues ir 
et les ntrat lr . 
(1 mirals, 11 ne peut être fait de ù 
1 
ou salaires que par ( 1 \ 
ù Iscrile d va { le Fri 1 { 1 Ju le 
dit 1 1 1 1 it 1 
uciaut #L t4 r y À 1 
x i r uu 1 ] 
1 t ] 
; 
d. . , s WCS AT Ze | pi n 
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] DE NUIT 
Les b pendant lesquelles le travail est 
L L Hix laus chaque lerri- 
f d pris après avis de la com- 
t du travail. 1 heures de tin ement 
le uit peuvent varier Suivant les saisons. 

re] | [femmes et des enfants doit avoir 

( heures consécutives au mil im 
e nuit des femmes et des enfar dans l’indus- 
régi par les dispositions des conventions interna- 


tionales de Washington, étendues aux terriloires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer par les décrets du 28 décembre 


2957. 
CHAPITRE HI 
DU TRAVAIL DES FEMN ET DES ENFANTS 

Art. 11 Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de 
ter: re non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, fixent la nature des travaux 
interdits aux fermmes et aux femmes enceintes. 

art. 116 _ te dont l'état a été constaté 


Toute femme er 


u dont la grossesse est apparente peut quitier 
préavis et sans avoir de ce fait à payer une 
! L le Î 

\ accouchement, et sans que cette inter- 
vire co! aree € nine une cause ue 
te femme a le droit de suspendre son 
quatorze semaines consécutives dont six 
à la d ince; celte suspension peut 
Ur en en cas de maladie dûment 
tant d EU ess 1 des couches. Pendant 

( 0 ne peut | lonner congé, 
I t cette période, à la charge de l'em- 
à la u ( place d'un régi le sécurité 
et à la moitié du salaire qu'elle 
C | au travail, elle Conserve 

L e dr iroit 

e quinze 1 \ compter 
nfant, la mère a droit à des repos pour 
le ces re] ne peut dépasser une heure 
int cette période, quitter son travai!, 


après avis de la commission consultative du 
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Les heures effectuées au delà d'une durée légale de travail 
donneront lieu à une majoration de salaire. 
les entreprises agricoles, les heures de travail 


® 4 


100 heures pour l’année. Dans cette limite, 
il sera fixée, dans chaque territoire, par arrêté 
re. Cet arrêté, qui fixera également Ja régle- 


il supplémentaires et les modalités de leur 
\ soumis à l'approbation du ministre de la 
ront { f tre décidées par arrèté du 

r 1 r re )n ET pé ou sous 

l t ‘a travail 





s avoir de ce fait à payer une indemnité 


ne peuvent être employés dans 
avant l'âge de 
rrêté du chef de 


méme comme apprenti 
if dérogation édictée par 


= A 


tenu des circonstances locales et des täches 


eue uecHauucCes, 





Un arrêté du chef de territoire fixe la nature d x 
et les catégories d'entreprises interdits aux jeune pe 
l’âge limite auquel s'applique l'interdiction. s 

Art. 119. —— L'inspecteur du travail et des lois i 
requérir l'examen des femmes et des enfants par | 
gréé, en vue de vérifier si le travail dont ils « ; 
n'excède pas leurs forces. Cette réquisition est de : 
demande des intéressés. 

La femme ou l'enfant ne peut être maintenu da 
ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit tire 
emploi convenable. Si cela n'est pas possible, le N 


être résolu avec payement de l'indemnité de préa 
Î 





CHAPITRE IV 


DU REPOS HEBDOMADAIRE 


Art. 120 — Le repos hebdomadaire est obligat , 
au minimum de vingt-quatre heures consécutives ] 
Il a lieu en principe le dimanche. 

Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de 
sion consullative du travail, détermine les moda 
cation du paragraphe précédent, notamment 1] 
pour lesquelles et les conditions dans lesque 
pourra exceptionnellement et pour des motifs nett 
soit être donné par roulement ou collectivement d'au 
que le dimanche, soit être suspendu par compe 


: 
fètes rituelles ou locales, soit répard sur une péri plus 
longue que la semaine. 
CHAPITRE V 
DES CONGÉS ET DBS TRANSPORTS 
Sacrion I. — Des congés. 

Art. 121. — Sauf dispositions plus favorables des « + 
tions collectives, le travailleur acquiert droit au cong vé 
à la charge de l'employeur: 

{° A raison d'un minimum de cinq jours de congé par s 
de service effeclif, dans les cas visés à l’article % 

2° A raison d’un minimum d'un jour et demi ouvi le 
congé par mois de service eflectif, dans les cas visés à l'ar- 
ticle 95 (2°), sauf en ce qui concerne les jeunes ge s 


de moins de dix-huit ans, qui auront droit à deux jours 
ouvrables ; 

3° A raison d'un minimum d'un jour ouvrable d 3 
par mois de service eflectif, dans les autres cas, sauf en ce 
qui concerne les jeunes gens âgés de plus de dix-h 
moins de vingt et un ans qui auront droit à un jour 
ouvrable, et ceux âgés de moins de dix-huit ans qui à è 
droit à deux jours ouvrables. 


La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en 
ration de l'ancienneté des travailleurs dans | 
suivant les règlements en vigueur ou les disposit 
conventions collectives. 

Les mères de famille ont droit à ur 
mentaire par an pour chaq l 
enregistré à l'état civil. 


Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne 


déduites les absences pour accident du travail ou J 
professionnelle, les périodes de repos des femmes et 
prévues à l'article 116, ni, dans une limite de six 
absences pour maladies dûment constatées par un 


agrec. 

Seront également décomptés, sur les bases ind 
dessus, les services effectués sans congé COITESpA naar 
compte du même employeur, que: que soit le lieu de l't 


Dans une limite de dix jours, ne peuvent être di 8 
la durée du congé acquis les permissions exception 
auraient été accordées au travailleur à l'occasion d' 
ments familiaux touchant directement son propre foyer T 
contre, les congés spéciaux accordés en sus des jours f(r°3 


pourront être déduits s'ils n'ont fait l’objet d'une conperr 
sation ou récupération des journées ainsi accordées. 
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art. 122. — Le droit de jouissance au congé est acquis après 
une durée de service effectif : 

a) Egale à un an pour le travailleur qui ne bénéticie pas de 
l'indemnité prévue à l'article 94; 

b\ Déterminée par arrêté du chef de groupe de territoires, 





de territoire non groupé ou sous tu lle, pris après avis de la 
ission consultative du travail, dans IS Vist à l'ar- 
ticle % (2°); 

c) Déterminée par arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer, après avis de la commission consultative prévue à 
l'article 162, dans les cas visés à l'articl 

En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le 
travailleur ait acquis droit au congé, une il nnité ilée 
sur les bases des droits acquis d'après l'a e 121 doit ètre 
accordée en place de congé. 

En dehors de ce cas, est nulle et de nul effet tout ntion 
prévoy int l'octroi d'une uidemnité comx À iu 1 t 
place du congé. 

art. 123 — Le travailleur est libre de prendre f ngé 
dans le pays de son choix, sous réserve des dispositions des 
articles 124 ($ 3), 125 et 130 

Art. 124. — L'emploveur doit verser au travailleur, pendant 
toute la durée du congé, une allocation qu ra au moins égale 
aux salaires et indemnités dont le travailleur bénéficiait au 
moment du départ en congé, à l'exclusior s primes de 
rendement et de l'indemnité prévue à l'article 91 

Pour les travailleurs hbénéticiant de l'indemnité prévue à 
l'article 94, la durée du congé est augmentée des délais de 
route 

A défaut de convention contraire, les délais de route ne 
peuvent être supérieurs au temps nécessaire au travailleur 
pour se rendre en congé au lieu de sa résidence habiluelle et 
en revenir, le cas échéant. 

S&CTION Il. — Voyages et transports. 
Art. 125. — Sous réserve des dispositions prévues à l'ar- 


ticle 130, sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 
du travailleur, de son conjoint et de ses enfants mineurs 
vivant habituellement avec lui ainsi que les frais de transport 
de leurs bagages: 

i° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi ; 

2° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence halntuelle : 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En cas de résiliation du contrat lorsque le travailleur a acquis 
droit au congé dans les conditions prévues à 1 

En cas de rupture du contrat ou de l'engagement à l'essai, 
du fait de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde de 
celui-ci ; 

En cas de rupture de contrat due à un cas de force majeure; 


rlüicle 122; 


3° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et 


vice versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'erm- 
ploi n'est dû que si le contrat n'est gas venu à expiration 
avant la date de fin de congé et si le travailleur à cette date 


esi en état de reprendre son service. 

Toutefois, le contrat de travail ou la convention collective 
pourra prévoir une durée minima de séjour en deçà de laquelle 
le transport des familles ne sera pas à la charge de l'employeur. 
Cette durée n'excédera pas douze mois. 

Art. 126. Lorsqu'un contrat est résiié pour des causes 
autres que celles visées à l'article 125 ou par la faute lourde du 
travailleur, le montant des frais de transport, aller et retour, 
incombant à l'entreprise, est proportionné au temps de service 
du travailleur. 

Art. 127. — La classe de passage et le poids des bagages 
sont déterminés gar la situation occupée par le travailleur dans 
l'entreprise, suivant la stipulation de la convention collective 
ou, à défaut, suivant les règles adoptées par l'employeur à 
l'égard de son personnel ou suivant les usages locaux. 

Il sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de famille 
pour le calcul du poids des bagages. 

Art. 128. — Sauf stipulation contraire, les voyages et 
transports sont effectués par une voie et des trausporls normaux 
au choix de l'employeur, 


LA 
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Art. 132 -_ Des arrêtés des chefs de rritoire et fs ù 
de groupe de territoires pris apt ivis de la co 
sultative du travail et Unis à 1 'approbDa n du (0) L 
la France d'outre-mer fixeront les mesures trat t Ç 
l'attribution du congé et des frais de déplacement il F 
leurs en service à la date d'application de la présente loi ce 
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TITRE V1 
? 
Hygiène et sécurité. — Service médical. : 
a 
CHAPITRE 1° 
IIYGIÈNR ET SÉCURITÉ 
Art. 193, — Da haque groupe de territoir t dans que 
territoire est institué près l'inspection du t ul et 3 
G ni t, \f 1e tatif ir l 
tions intéressant l'hygiène et la il 
{ 1 chef de pe d ert ’ le ! n 
group 1 sous tutelle tgle la « nt t € 
ment Ge ( 1 lequel { ; 
dex 
Art. 134 Les S et « irité sur Île 
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Art. 136. Lorsqu'il existe des conditions de travail dange 


reuses pour la sécurité ou la santé des travailleurs et non 


visées par les arrêtés prévus à l'article 134, l'em 
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iuis en demeure par l'inspecteur du travail et des lois sociales Le service médical et l’organisation des dispensair: =. 
d'y remédier dans les formes et conditions prévues à l'article meries communs à un groupe d'entreprises peuvent . 

précédent tallés suivant les modalités à fixer par arrêté du chef d 
Toutefois, dans ce eas, les délais d'exécution impartis par toire, après avis de l'inspection du travaii et des L eq 
la mise en demeure sont fixés après avis du comité technique et du comité technique consultatif. Chacune des « ea 
consultatif participant au fonctionnement des organisations pr 8 
» , + tenue d’avoir une infirmerie avec sahe d'isolement po 
Art, 13 L'employeur est tenu d’aviser l'inspecteur du age scie - )t | ne © ra I : 
LL: urgents, dans laquelle le nombre de lits, le matériel « ù 
travail et des lois sociales dans un délai de quaranle-huit Ps SR ne So. D ds 
ar j visionnement sont fixés par décision du chef de territ ès 
heures de tout accident du travail survenu ou de toute maladie * + 3 
‘ > x Se avis du comité technique consultatif. 
prolt nelle constatée dans l'entreprise. Cel avis, dont le 
re .r" PRE " 1 . . | LP . . 
modèle est déterminé par arrêté du chef de groupe de terri- Art. 141. — Dans chaq 1e exploitation dont l’eff. à 
toires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis dépasse cent personnes, une visite des travailleurs se t 
" 1 " | lez : La p A t anrès ‘an : "+. M 
du comité technique consultatif, précise le lieu, la cause, les maiaues ee Fun chaque matin après l'appel. Le et 
se anfant & travailleure de l'exnlo n. s’il le 4 
cireuustances, les suites probables de l'accident, les nom. pré- les enfants des travailleurs de l'exploitation, s'ils le 4 
: » nr nntor À ntta ta ve vw tra . 
noms, âge, sexe et catégorie professionnelle de la victime, les peuvent se présenter à celle visite pour y élre exam 8 
: " ,* - Lun L ep » 1 . en . .t ” , itar m1 4 
noms, prénoms et adresses des témoins, la dénomination et cas échéant, recevoir les soins et les traitements né 
l'adresse de "4 ntreprise Les résuitats de cette visite sont consignés sur u à 
| * ” né dar : JA! et fivé » sn Ët£ "+ ns 
La declaration peut être faite par k travailleur ou ses repré- spécial dont le modèle est fixé par arrêté du chef de t 
. À e dun cor tA : "12 nenltAt 
sentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année suivant la apres avis au nité technique nsultalif. 
date de l'accident ou la première constatation médicale de la Art. 142 En cas de maladie d'un travailleur, d'u F 
maladie professionnelle ou d'un enfant logé avec lui aux frais de l’'entrep 
En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de ployeur est tenu de leur fournir gratuitement les soin 
h première constatation méldlicale de la maladie est assimilée caments dans la limite des m …vens définis au présent 
à la date de l'accident. L'employeur est également tenu d'assurer gratuiten - 
le tout travailleur malade sogné sur place 


CHAPITRE Il 
SERVICE MÉDICAL 


Art. 138 Toute entreprise ou établissement doit assurer 
un service Médical ou sanitaire à ses travailleur 

Des arrètés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique 
consultatif, déterminent kes modalités d'exécution de cette ohli- 
gation. Us déterminent les conditions dans lesquelles seront 
effectuées les visites médicales périodiques et classent, compte 
tenu des conditions locales et du nombre des travailleurs et 
des n ibres de leurs familles hénéficiant de l'article 92, les 
entreprises dans les catégories suivante 


a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service perma- 
ment d médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
mé du e et d' ou plusicurs infirimiers ; 

b) Ent rises devant s'assurer au minimum le service per 
manent d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur 
en " ne et d'un ou plusieurs infirmier 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le co urs 
périod » d'un médec üitulaire du diplôme de docteur en 
médecine on iles services permanents d'un médecin non titu- 
aire d e diplôme, avec, dans l'un ou l'autre cas, les services 


réguliers d'un ou piusieurs infirmiers; 
d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours 
perir ent d'un où piusieurs iafirmiers ; 


prises dispensées de rémunérer le concours perma- 






Toute entreprise groupant au moins mille travailleurs, même 
siluce dans un centre urbain, devra êlre classée dans la pre- 


1 e entreprise groupant au moins cent travailleurs devra 
s assurer le concours permanent d'au moins un infirmier 


Ne e vmptent pour l'application des prescriptions 
de l'arlicie précédent que les médecins ou Infirmiers ayant fait 


l'objet d'une d« nn d'agrément de la part du chef de terri- 
boire 

Cette d 1 prise après avis de l'inspection du travail et 
des  sucia es et du service de santé prut être annulée dans 
la "+. t 


Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue 


à e précédent, en cs d'insuffisance du nombre de doc- 
leurs « nédecine, les mél +, même étrangers, titulaires de 
] xs délivrés par les écoies ou universités françäises ou 
Art. 140 Les entr es groupant moins de mille travaii- 
ce ! vant à } é d'un centre médical ou d'un 

-e on! , suvent utiliser ses services pour les soins 

\ vux | ! modalités à fixer par arrêté 


après avis du comité techuique cousul- 











sés par l'employeur au tarif ofliciel des transports n 


Art. 144. — Un arrêté du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du é 
technique consultatif, détermine les conditions dans le es 


les empioyeurs sont obligatoirement‘ tenus d'installer et 


provisionner en médicaments et accessoires : 


Une infirmerie pour un effectif moyen supérieur à 100 tra 
vailleurs ; 

Une salle de pansements pour un effectif de 20 à 10 Le 
leurs ; 

Une bolte de secours pour un effectif inférieur à 20 travaik 
leurs. 


TITRE VII 
Des organismes et moyens d'exécution. 
CHAPITRE 1e 
DES ORGANISMRS ADMINISTRATIFS 


Art. 145. — L'inspection du travail et des lois sociales outre 
mer est chargée de toutes les questions intéressant la cond 
tion des travailleurs, les rapports professionnels, l'emploi deg 
travailleurs: mouvements de main-d'œuvre, orientation et low 
mation grofessionnelle, placement. 

L'inspection du travail et des lois sociales: 

Elabore les règlements de sa eompétence ; 

Veille à l'application des dispositions édietées en matitre d4 
travail et de protection des travailleurs ; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations lé 
employeurs et les travailleurs ; 

Coordonne et contrôle les services et organismes con 
à l'application de la législation sociale ; 

Procède à toutes études et enquêtes ayant trait aux à 


2 


ee 


pa 


rents problèmes sociaux intéressant les territoires d'outre mer, 
à l'exclusion de ceux qui relèvent des services techniques avee 
lesquels l'inspection du travail et des lois sociales peut toute 


fois être appelée à collaborer. 
Art. 146. — Les inspecteurs dn travail et des lois sociales 
DL 


ont l'initiative de leurs tournées et de leurs enquétes dans 





cadre de la législation du travail en vigueur, 





Art. 143. — L'employeur doit faire évacuer sur Ja for a 
médicale la pus l che les blessés et les malades !t . 
tables, non susceptibles d'être traités par les moyen t à 
dispose 

Si l'employeur @e dispose pas immédiatement de 1: “ 
appropriés, il en rend compte d'urgence au chef de la « 
cription administrative la plus proche, qui fait pr à 
l'évacuation par les moyens à sa disposition, tous 3 
ocrasionnés de ce chef à l'administration devant être 1 . 
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yx7. — L'inspection du travail et des lois sociales de la 


= nce d'outre-mer comporte : 


\uprès du ministre: une inspection génér: le. L'inspecteur 


1 chef de service, assure l'exécution des directives mir 
; ll coordonne, dirige et contrôle l'activité d ihSpec- 
, Li [4 


ten rend comple au ministre, 1] a toute j live danse 


tions intéressant le personnel du r'| le ns 
es ou décisions de principe intére-=sant le salut du 
. L 1 
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minietre » la France : \ 
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f \vens en PersonIn t I ( 
à son ment. 
Î de fonctionnement d à à 1 qu S 
â iltant des missio”s lules et | pre 
! \ décret du 17 août 1944 { 4 


\ 149 Le statut d nspect ju îr el 
€ est fixé par décret en I le rè à 
jue pris sur ] ) | 1 { Fra 
et du ecrcla l'Etat à l f Les 
£ éraux du tra et lo | 
( it dans à hic ) 1 \ ra { 
£ es 1 ! { rs { { 1 la 
1 11 { t ve da i'eur ] 
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| » de la France d'outre-m 
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Ubu supérieur d'appel du ressort. 
violation de ce serment est punie conformément à 
r: L: 14 au « C pet il. 
t tenir pour nfidentielle toute pl | eur Signa 
] faut dans 1 tallation ou u nf sJ'o 
5 es où reg 1 { s 
152, — Les inspect s du travail et de s £ iles 
4 pas avoir un intérét que | » direct « direct, 
(n es entreprises pla s s Jeu 
Ar 153 Les inspecteurs du tra l et des lois s laies 
F constater, par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve 
c re, les infractions aux dispositions de la législation 
L réglementation du travail, Ils sont hal és à saisir 
cr it les autorités judiciaires compétent 


* « ” e ‘ " t | ” + | - 
verbal devra être notifié imméd ne par la 
. 


une copie certifiée conforme à La partie intéressée 
son représentant, et ce à peine de nullité absolue des 
F tes à intervenir. 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un 
we li envoyé au chef du territoire, un troisième elassé aux 
drives de l'inspection territoriale, 
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Dans les parties d'établissements ou établissements militaires 
emplovant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de 
la d se nationa ‘tion d'agents étrangers 
au service, le contrôle de l'exécution des dispositions applicables 

re de travail est assuré par les fonctionnaires ou 
Cette désignation est faite sur 
ompétente ; elle est soumise 
la France d'outre-mer. 
irties d'élabiissementS ou établisse- 
lu chef de groupe de territoires, 
proposition de 
umise à l'approbation du 


| t lu 
)Ppose à L'InIrouu 


tu! e sur 


le la circonscription administrative est, 
, le suppléant légal de l'inspecteur 
iales lorsque ce dernier est absent ou 


des lois 
le chef 


1€ gal. ü 


153 et 154 du 
| droit commun 
1: poursuite des infractions par les 
ciaire, 


CHAPITRE II 


Des ORGANISMES CONSULTATIFS 


In conseil supérieur du travail est iristitué 
tre de la France d'outre-mer. 


s problèmes concernant le travail, l'emploi des 
travailleurs, l'orientation, la formation professionnelle, 1e 
placement, les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, 
l'amélioration de Ja condition matérielle et morale des travail- 
deur la urilé social 

2e D'émettre des avis et de formuler des propositions et réso- 
Jutions sur la réglementation à intervenir eb ces matières. 


Le conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer est 
présidé par le ministre de la France d'outre-mer ou son repré- 
sentant. 11 comprend : 

Deux membres de l'Assemblée nationale, un membre du 
Conseil de la Répubiique et un conseiller de l'Union française; 

Quatre repré 1 tants des travailleurs et quatre re présentants 
des empl nommés par arrèté du ministr de la France 
d'outre-mer, sur proposition des organisations professionnelles 
les lat 


! 


ciale du conseil d'Etat; 
iens désignés par arrêté du ministre 
qui ont voix consultative 
nt du mseil superieur du travail est 
rire de l'inspection générale du travail 
utre-mer assure les 
nt du consei, supé- 


ravail est insti- 
urs territoriaux 
nt la 

rs et 

or sations 

le territoire à 
‘omme représen- 


td jorité de la commis- 
à titre consultatif, des fonction- 
nalités compétentes en matière 
“iale et ethnogranhique. 
pe de territoires le territoire no 
après de l'assemblée locale, 
| mibre de représentants 
durée de leur mandat, 
mtant des indemnités qui 
termune les modalités de fonctionnement 





Art. 163. — Outre les cas pour lesquels leur 
toirement requis en vertu de la présente loi, 
consultatives du travail peuvent être consultées 
questions relatives au travail et à La main-d'œuvr 

Elles peuvent, à la demande du chef du terni: 
groupe de territoires 

1° Examiner toute difficulté née à l'occasion 
tion des conventions co!lectives ; 

2° Se prononcer sur tontes les questions relative 
Sion et à l'application des conventions collecti 
ment sur leurs incidences économiques. 

Lorsque la commission consultative du travail ( 
des questions portant sur les deux points qui J 
s'adjoindra obligatoirement : 

Le directeur des affaires économiques ; 

Un magistrat ; 

Un inspecteur du travail et des lois sociales. 


Elle peut s’adjoindre également à titre consultat 
tionnaires ou personnalités compétentes tel qu'il 
paragraphe 2 de l'article précédent. 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvai 
base à la détermination du salaire minimum: étud 
mum vital, étude des conditions économiques génér 

Ces travaux feront l'objet chaque année d'un 
sera adressé, ainsi que les arrêtés fixant les sala 
au ministre de la France d'outre-mer. 

Elles peuvent demander aux administrations 
par l'intermédiaire de leur président, tons docum 
mations utiles à l’accomplissement de leur mission. 


CHAPITRE II 
Des DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Art. 164. — Les délégués du personnel sont élus; la 
leur mandat est d'on an; ils peuvent être réélus. 
du chef de groupe de territoires, de territoire non gr 
sous tutelle, pris après avis des commissions consulta 
travail intéressées, fixe : 

Le nombre de travailleurs à partir duquel et les 
d'établissements dans lesquels l'institution de délégués « 
sonnel est obligatoire ; 

Le nombre des délégués 
sionnel ; 

Les modalités de l'élection, qui doit avoir lieu au 
secret et sur des listes établies par les organisations 
cales les plus représentatives au sein de chaque établi 
pour chaque catégorie de personnel; si le nombre d 
est inférieur à la moitié des inscrits il sera procédé 
second tour de scrutin pour lequel les électeurs 
voter pour des candidats autres que ceux proposés 
organisations syndicales. L'élection a lieu à la repr 
praportionnelle, Jes restes élant attribués à la ] 
moyenne ; 

Les conditions exigées pour être électeur ou éligible 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de ! 
dont disposent les délégués pour l'accomplissement 
fonctions ; 

Les moyens mis à la disposition des délégués; 

Les conditions dans lesquelles ils seront reçus 
ployeur ou son représentant; 

Les conditions de révocation du délégué par le 
travailleurs qui l'a élu. 


Art. 165. — Les contestations relatives à 


et leur répartition sur le plar 


bilité des délégués du personnel ainsi qu'à la régularité 
opérations électorales sont de la compétence du juge 
qui statue d'urgence et en dernier ressort. 

La décision du juge de paix peut être déférée à la 


l'électorat, de 
| 
LA 


cassation. Le pourvoi est introduit dans les formes ce! 
prévus par l'article 23 du décret organique du 2 février 
modifié par les lois des 30 novembre 1875, 6 février et 3! 


1914. I1 est porté devant la chambre sociale. 


Art. 166. — Chaque délégué a un.suppléant élu 
mêmes conditions, qui le remplace en cas d'absence m0 
de décès, démission, révocation, changement de catégorie Fe 
Lessionnelle, résikation de contrat de travail, perte des © conûr 
Lons requises pour l'éligibilité, 
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_— Tout licenciement d'un déli 


‘ 
t 


. visagé par l'employeur ou s 
1 décision de l'inspection du travail et des :ois sociales 


)11 represen 


fois, en cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer 
F tement la mise à pied provisoire de l'int é en attea 
dant M décision définitive. 

urt 168. — Les délégués du pers nnel t 

Ne ! nter aux employeurs toutes les { 

4 u collectives qui n auralent pas ele direct | sat 
a. ‘ernant les conditions de travail et la } les 
t s, d'application d vent 
i profe nneliles et s taux \ 
r l'inspection du travail ct tout 
. 1 Tr mat L { t 1 1 ] } 
- £ s et rég]l nt > ] it € est Nars£ i [ 
r à l'application des pt 
\ la sécurité d l et à 1a \ 
€ r toutes 1 ( t i ] 
nat uer à Il n} eu { 
1 À 4 AU ration ue 4 Sd & l L 1 
d'entre pris 

art 109 Nonobstant le | | ] 
] t la faculté de } eux-Int it illi S 
€ restions à l'em] eu 

CHAPITRE IV 
DES MOYENS DE CONTRÔLE 

art. 170. — Toute personne qui se propose d'ouvrir une entrè- 
pr e quelque pature que ce soit doit a | pr ilable en faire 
la ralion à l'inspe lion du travail et des 1 ! iles du 
re 

rrêtés du chef de groupe de territoires, de ter] ré nv 
groupé où sous tuleLe, pris aprt 1VIS de 1a CornmMmIsSsS NsSUi- 
tutive du travail: 

{eo Déterminent les modalités de cette déclaratioes 

2e Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes 
devront effectuer cette déclaration ; 

Prescrivent, s’il y a lieu, la productian de renseignements 
I liques sur la situation. de la main-d'œuvre. 

Art. 171, — L'employeur doit tenir constamment à ir, au 
] xploitation, un registre dit « reg l'em eur », 
(ni modèle est fixé par arrèté du chef de gr e Îerr 
{ le terriloire noa groupe üuu sous tuielie, pris apre avis 
de ja mmission consultative du trax 

LE ire [PE \d l s 

] nere comp 14 s rensel2n0rmé ts c l 1 les 
I s et le contrat d tou lies lravallieurs « lar 
| ' la deuxième tout es idications « ( int le 
u flectué, le salaire et 1 gés 1 troisième est rés 
V visas, mises en demeure et observations ap} es pal 
li 1 du trava et des ; S laies OÙ Son qeliIerut 

registre de l'« nyHoyeul loit être tenu sar e] nt 
0 tion de 1! spection lu trava et des s & es 
ei Ç lant ] ans t la d i 
{ été porté 

ent P es ] itég s dent ! H t être 

ex S de l )h gai )'1 le ri en 1 e 1eur 
Q de leur fail e 1mp te e ou de la naturé lé ieur 
à par arrêté du chef de gr le terr de terri- 
loir groupé ou sous tut pris après avis de la commis 
LHC ative du trava 

\ 172, — M] est institué un dossier du travailleur, conservé 
pi fice de la main-d'œuvre du lieu de 1 ] 

I t (I ivailleur embau hé fait r b et dans les q larant h lit 


b 


ai 
une déclaration établie par 


mpioyeur et adressée 


Par ce dernier à l'office de la main-d'œuvre. Cette déclaration 
Menlionne le nom et l'adresse de l’employeur, la nature de 


l'en! 


Pide 


eéde: 
C'orie 
l'embauche et le nom du précédent employeur, 


t- 


prise, tous les renseignements utiles sur l'état civil et 
nüuté du travailleur, sa profession, les emplois qu'il a pré- 


nment occupés, éventuellemen 
ne et la date d'entrée dans 


s 1! 
Lt 1€ 


le 


lieu de ga résidence 
territoire, la date de 





A 
l À 
. Léo 
4 
A 
L( 
j 
( 
1 
L 
rt 
p': i à 
art 4174 n 
ju 
‘ 
toires 
Cet « { 
4 
.., le 
{ 
Orga 
mi i 
Es" ù 
des t 1 


{ ‘ 1 
1 { 1 
or 1 
5! ‘4 
t t " 
tal ve 1 1% 
offices de la n 
' ' 
Les S [e 
ju ( 
re} 
re 
L' C £ 
’ 
it 1 
so est Î 
De la ri 
ct ( + 
il N 
d'a 
| fert 
di 
n 
De l'« 
. 4 
ca 
Du r 
oftr et 
Üo lives à 
| 
QG e 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISI 


t le | 
| avt 
! t t 
emens 
t A 
nel e Z 
tp'le 
' 
1 


e Fr t ] na 


ffilce de l'a sont 
tre à toute ! faisant 
epler, une 1! bulion sous 








Jou RNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Dx 





En cas de cessation concertée du travail, les opé- 
ffice concernant les entreprises touchées par cette 
liatement interrompues. 

es est en outre affichée dans la sal!'e 

el aux offreurs 
Dans les régions où est organisé un office de la 
, il est interdit, sauf aux syndicats professionnels 
Il de la présente loi, de maintenir ou d'ouvrir, 
né que ce soit, un bureau ou un office privé 
Cette interdiction ne peut ouvrir droit à une 


TITRE VIN 
Des différends du travail. 


ls individuels ou collectifs du travail 
istituée au présent ütre. 


CHAPITRE 1e 
DUEL 


inaux du travail qui con- 
luels pouvant s'élever à l'occa- 
tre les travailleurs et leurs 


15 les 


l'Unior française autre 
hoix entre le tribunal de 
travail. 
ravail sont créés par arrètés 
position de l'inspecteur du 
f du service judiciaire. 
approbation du ministre 
ur chaque tribunal, son 


étra- 


terr 


emnoèchement 


sseurs 
lt su l iblies en 
Le président désigne, pour 


rs appar- 


en cas d'empêche- 
le nombre est é gral à 


jeune membre de 


signé par le chef de territoire est 


» 
" + 


rs suppléants s . nommés 
sont ch isis sur des listes 
> represcn- 
ispection du 
re de noms 


a une 





‘Ils doivent, en outre, n'avoir subi aucune co 
une peine correctionnelle, à l'exception toutefo 

{° Des condamnations pour délits d'imprudence 
de délit de fuite concomitant ; 

2° Des condamnations prononcées pour fnfracti 
les infractions qualifiées délits, à la ui ex 24 ju 
les sociétés, mais dont cependant la ré] sion n'est 
donnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs aut 
ne sont passibles que d'une amende. 

Sont déchus de leur mandat les assesseurs q1 
de l'une des condamnations visées ci-dessus ou 
leurs droits civils et politiques. 


Art. 186. — Tout assesseur titulaire ou suppléant 
gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice 
lions sera appelé devant le tribunal du travail ] 
quer sur les faits qui lui sont reprochés. 

L'initiative de cet appel appartient au président 
du travail et au procureur de la République 

Dans le délai d'un mois, à dater de la convocati 
cès-verbal de la séance de comparution est adressé 
sident du tribunal du travail au procureur de la Rép 

Ce procès-verbal est transmis par le procureur de 
blique avec son avis au chef du service judiciaire du 

Par arrêté motivé du chef de territoire pris sur pr 
du chef du service judiciaire, les peines suivantes 
ètre prononcées : 

La censure ; 

La sus] ion pour un temps qui ne peut ex 

La déchéance. 

Tout assesseur contre lequel la déchéance a été 
ne peut être désigné à nouveau aux mêmes fonct 


Art. 187. — Le président, s’il n'est pas magi 
seurs et leurs suppléants prêtent, devant le tr 
ocre instance du ressort, le serment suivant : 

» jure de remplir mes devoirs avec zèle 
secret des délibérations ». 
is, en cas d'empêchement, le serment 
. — Les fonctions d'assesseurs ti 
»s tribunaux Cu travail sont gratuites. 
pourront être allouées aux asses 
Jour et de déplacement, dont le 
urra être inférieur au montant 
perdus, sera fixé par arrêté du chef de territo 


Art. 189 La procédure devant les tribunaux du 
gratuite. En outre, pour l'exécution des jugements 
eur profit, les travailleurs bénéficient de l'assistar 
ciaire, 

Art. 190. — Tout travailleur ou tout employeur pourra 
der à l'inspecteur du travail et des lois sociales, à son 
ou à son suppléant légal de régler le différend à l’a 

En l'absence ou en cas d'échec de ce règlement a 
l’action est introduite par déclaration orale ou écrite 
secrétaire du tribunal du travail. Inscription en est fait 
un registre tenu spécialement à cet effet; un extrait 
inscriplion est délivré à la partie ayant introduit l'act 


Art 191. Dans les deux jours à dater de la récept 
demande, dimanche et jours fériés non compris, le pr 
cite les parties à comparaître dans un délai qui ne peut €: 
douze jours, majoré s’il y a lieu des délais de distance 
dans les conditions prévues à l’article 208, 

La citation doit contenir les nom et profession du 
deur, l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le 
de la comparution. 

La citation est faite à personne ou domicile par voie d 
administratif spécialement commis à cet effet. Elle peut va 
ment être faite par lettre recommandée avec accusé de réce] 
En cas d'urgence, elle peut être faile par voie télégra 


Art. 192. — Les parties sont tenues de se rendre au 
à l'heure fixés devant le tribunal du travail. Elles peux 
faire assister ou représenter soit par un travailleur ou 
employeur appartenant à la même branche d'activité, soit 
un avocat régulièrement inscrit au barreau ou un à 









2 


= km — 


2 #P9E 


tÉSa 











+, Décernbre 1952 





astenseur, soit encore par un représentant des organisations 
“ sales auxquelles elles sont affiliées. Les employeurs 
3 t, en outre, être représentés par un directeur ou un 
EP pioyé de l’entreprise ou de l'établissement 

eanf ( n ce qui concerne les avocats, le mandataire di parlies 


au 
doit étre constitué par écrit. 

urt. 193. — Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur 
pe comparalt pas et ne justifie pas d’un cas de force majeure, 


h cause est rayée du rôle; elle ne peut ètre reprise qu une 
seule fuis et selon les formes imparties pour la demande prumi 
tive, à peine de déchéance. 

c; le défendeur ne comparaît pas, et ne justifie pas d'un cas 
de force majeure, ou s’il n’a gas présenté ses moyens sous 


urme de mémoire, défaut est donné contre lui et le tribunal 
situe sur le mérite de la demande. 
art. 194. — L'audience est publique, sauf au stade de la 


nella tion. 

, président dirige les débats, interroge et confronte Jes 
arties, fait comparaître les témoins cités à la diligence de: 
parties ou par lui-même, dans les formes indiquées à l'ar- 
ticle 191. IL procède à l'audition de toute autre personne dont 
£ juge la déposition utile au règlement du différend; peut 
procéder ou faire procéder à tous constats ou expertises 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au 
président, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de 
paix par les articles 10 et 12 du code de procé lure civile. 


Art. 195. — La femme mariée est autorisée à & concuier, à 


AU & 


demander, à défendre devant le tribunal du travail. 


art. 196 Les assesseurs du tribunal du travail peuvent être 
récnsés 

{e Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation; 

2e Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties 
jusqu'au sixième degré; 


Si, dans l’année qui a précédé la réeusation, il y a eu 
procès pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son 
eonjoint ou alié en ligne directe ; 

4e S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation ; 


se S'ils sont employeurs ou travailleurs de l'une des parties 
en Causé 

L1 récusation est formée avant tout débat. Le président statue 
tumédiatement. Si la demande est rejetée, il est passé outre 
au débat ; si elle est adrnise, l'affaire est renvoyée à la prochaine 
audience où doivent siéger le ou les assesseurs suppléants. 

Art. 4197, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribu- 
n ju travail, i est procédé à une tentative de conciliation 

En cas d'accord, un procès-verbal rédigé si e te te sur 
ler re des délibérations du tribunal consacre le règlement 
€ e du litige. 

Un extrait du procès-verbal de conciliation signé d résident 
ei secrélaire vaut titre exécutoire, 

198 En cas de conciliation partielle, un extrait du 


pr - verbal signé dun prési lent et du secrétaire vaut titre 
exécutoire pour les parties sur lesquelles un accord est fnter- 
venu et procès-verba: de non-conciliation pour le surplus de la 
de le. 

Art. 199, — En eas de non-conciliation ou pour la partie 
lestée de la demande, le tribunal du travail doit retenir 
aflaire; il procède immédiatement à son examen; aucun 
ne peut être prononcé sauf accord des parties, mais le 

peut toujours, par jugement motivé, prescrire toutes 

descentes sur les lieux et toutes mesures d'informa 
jue/conques. 

Art. 200, — Les débats clos, le tribunal délibère immédiate- 
ment en secret, Sauf mise en délibéré dont de délai maximum 
est de quatre jours, le jugement est rédigé sur l'heure et 
l'audience reprise pour sa lecture ; il doit être motivé. 

Art. 2M. — La minute du jugement est transcrite par le 
æcrélure sur le registre des délibérations. Elle est signée 
Per le président et le secrétaire. 

22. — Le jugement peut ardonner l'exécution immé- 
date, nonobstant opposition ou appel et par provision avec 
dispense de caution jusqu'à une somme qui sera fixée par 
urélé du chef de groupe de territoires, de territoire non 
Foupé ou sous tutelle, soumis à l'approbation de ministre 


- 
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L'appel jug | ent 
demander à tre entendu ( e « la re i des 
parties obéit aux Tr f N { 
Art. 207. — La ur de ca il ( { ! cu 
cassalion contr le igerments rend ( Ier r 
Le POourv est introduit et r( } rrn6 et tions 
prévues aux article GG et suivant e Ja | du t 1M7 
relative à l'organisation et à la prortdure de la cour de 
cassation. 
Art. 208 Des arrêtés du chef d [ré } territ de 
territoire non groupé ou sous tutel Li nent les modalités 
d'appl “ation du présel t chapitre ] mat t 124 lexlure des 


registres et les délais de distan 


CHAPITRE H 


Art. 29 Tout différend collectif est immédiatement notifié 
par les parties à l'inspecteur du tr et des 1] cial 
qui intervient pour aider à son règlement 

En cas d'échec, il est soumis à la procédure de conciliation 
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llectifs du travail sont portés en conciliation 
n consultative du travail à la demande 
à défaut, sur l'initiative de son pré- 
cons du travail peut, chaque 
taniment raison de l'éloi- 
n à n spéciale de 
d'un nombre égal de représentants 
ivailleurs et présidée par l'inspecteur 


itative 
no 


une 


en 


re 


commission 


r les parties sont immé- 


de C neili ation, 
ommandation. 


nl ( rom tdure 


aure ue re 


conciliation n’a 
dressé, IL est 
conflit et les 
mimandation. 


la notification 
le président de 
échéant, de 
les parties sont tenues 
cette désignation est faite, 

chef de territoire ou de 


ve de pas 
on est 


et du 
de rex 


Cor pter de 
iciiation par 
travail ou, cas 


le 


parmi les fonctionnaires 
des entreprises impliquées 
ayant participé à la 


territoire 
arrêté, pris après avis 
la liste des magistrats 
les fonctions d'expert. 
de leur autorité 

et sociale ne 
tivité profession- 
le groupe 


ires, de 


ion 
mique 
eur 4x 


terriloire 


ou 


er sur tous les objets 


et sur tous 


différend 


si r 
L O1 


ave ic en 


‘informer 


situation 


] entre- 

cuments 
iscept bles 
personne 


comptables 


iux docti 





La date d'application des dispositions de Ja r 
en cas de silence de celle-ci sur ce point, est 
duction de !a demande de conciliation. 

Les frais exposés par les experts dans leur m 
remboursés, dans des conditions fixées par un décr 
dæ la France d'outre-mer, sur le budget du te: 
territoires intéressés par le conflit. 

Art. 216. — Les recommandations ne peuvent 
que d'un recours pour excès de pouvoir ou viol: 
qui est porté devant la Cour supérieure d'arbitra 

La recours est instruit et jugé conformément 
tions du chapitre IV du titre II de la loi du 11 févr 
live aux “clectives et aux proréd 
ment des conflits collectifs du travail. 

Art. 217, — Lorsqu'un accord 
mandation devenu exécutoire 
c'auses «Un onvention 
ccnditions de travail, cet ac 


dura 


conventions 


le con iliatior ot 
porte sur l'int 
collective, sur les sal 
rd ou cette recomn 
effets d'une convention collective de tra 
Si i'accorc ou la recommandation est 
rézler un conflit survenu dans uns branche d'a 
lait l'ectjet d’une convention eo'lective étendue, cet 
cette recommandation devra faire l'objet d'un 
sion «de 2 convention 

Si l'accord ou la recommandation porte sur l'ap] 
dispositions d’un arrêté réglementaire à défaut d'une 
collective, selon l'article 78, 
altiquement. 


Art. 218 — Sont interdits tout Jock-out et toute 
chés avant eépuiserne nt des proct dures de concilia 
recomimandation ou en violation des dispositions 
de ci liation ou d'une recommandation ayant a 
exécutoire, | 

Le lock-out ou la grève engagé en contraventior 
siions de la présente loi peut entrainer par sentence 


l'arbitrage : 


les 


inter“ 


ir! 


un nouvel arrêté sera 


1 


supérieure 
a) Pour les employeurs, le payement aux trava 
journées de salaires pe rdues de ce fait et, pendant une 
deux ans au minimum, l'inéligibilité aux fonctions di 
des chambres de commen 0, l'inter tion de faire par 
nsultative du tr: | et d'un conseil d 
nmque, à une ent 
‘urnitures pour le compt 
publique ; 
la perte du droit À 


commission ct 
de participer, 
travaux ou un 
du territoire ou 

b) Pour les tr 


préavis et ( d 


sous une forme quel 

marché de f 
d'une collectivité 
ivailleurs, | 
res-I1I 
La gri 


que la recommandation de 1 ‘ert acq rce 


| iière f 
n'entraine pas la rupture du contrat de 


travail. 
TITRE IX 
Pénalités. 


ns le présent titre, les sommes 


inaie meirop litaine. 
uni d'une amende civile de 1.0 
travail qui ne se sera pas rer 
été noti 

‘ivile sera de 2.000 F à 

le larer incapable d 

ir du tribunal du 

affiché à ses frais. 


1 
par le tribunal. 


fiée. 
ae 


tua 
ira 
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53, 66, 67, 
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aux 
97, 99 (S 3 
10NSs aux 
»s 25 et 172: 
fondés de 
d'affichage 


d sposil 
100 et 


1 1 
dispositi 


leurs 
aux dis} 


pouvoir ou 

con! rme 
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dispositions des art 
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143; 
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p) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés 
ws par les articles 34, 35, 118, 129, 138, 144, 170 et 171; 

V ; Les personnes Qui auront omis de faire la déclaration 

ue à l’article 137. 

Prone le cas d’infractions aux dispositions des arrêtés prévus 

es articles 138 ou 144, la récidive pourra, en outre, être 

V , d'un emprisonnement de six jours à trois mois. S'il 

p double récidive, l'emprisonnement sera obligat lrenens 

"" me. 

ce qui concerne les infractions à l'arrêté prévu à l'arti- 

-4 l'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura 


| dis 4 
é riptions OmISses Ou €eTronétes. 
ut. 223. — Les infractions aux dispositions des articles 3 


4 6 inclus, 18, et de l’article 25, seront poursuivies contre les 
érecieurs ou administrateurs des syndicats et punies d’une 
amende de 400 à 4.000 F. 

cas de fausse déclaration relative eux staluts et aux 
pums et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende 

être portée à 5.000 F, 

peines prévues par les articles 7 à 11 de la loi du 
1 4857 contre Jes auteurs de contrefaçon, app 


1! 


ou usage frauduleux des marques de commerce sont 
es en matière de contrefacon apposilion, imitation 
0 re frauduleux des marques syndica ou lab 
art, 224. — Les infractions aux disnosi : de l’article 7% en 
: salaires seront punies d'u \ le de 409 à 4.000 1 
de récidive, l'amende sera de 1.000 à 10.000 1 
art. 2 Seront punis d'une amende de 400 À 4.000 F, et, 
’ le récidive, d’une amende de 4.000 à 10.000 F et d'un 
nement de six jours à dix jours ou de l'une de ces 
seulement : 
iuteurs d'infractions aux dispositi de ( 
21, 122, 124, 1225, 130, 131 ($S 2), 1 et 171, ax { ji 
teurs d’infractions aux arrètés prévus au irti 
2), 115, 122, 134, 164 et 1%: 
cas d'infraction à l'article 36, s'il y a double 
d | risonnement sera obligatoirement prononcé 
s le cas d'infraction à l'article 118, les pénalités ne seront 
wues si l'infraction a été l'effet d'une erreur portant 
des enfants « e lors de l'éta nt ( 
t vaill ur. 
\rt. 2 Seront punis d'une amende de 1.000 1.000 F, 
et, en cas de récidive, d'une amende de 4.000 à 10.000 F et 
H nmnement de ” jJuu à dix J irs Ou it 1 Ut ue 
Û eux peines seulement : 
a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 58, 


87, 88, 94, 107, 108, 114, 116 et 176; 


b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés 
[ par les articles 78, 95 et 112; 
personne qui aura emplové un travailleur de natio- 
T étrangère démuni de carnet de travailleur ou de carte 
de travail ou muni d’un carnet ou carte établi pour une profes 


son autre que celle de l'emploi réellement tenu ; 
loute personne qui aura embauché un travailleur étranger 
e contrat avec un précédent employeur n'était pas, soit 


Des soit résilié par décision judiciaire, à moins que le 


eur n'ait été autorisé par l'inspection du travail et des 
ins sociales ou présenté par l'office de main-d'œuvre, cette 


Bautorisation ou présentation réservant les droits du précédent 


employeur vis-à-vis du travailleur et du nouvel employeur. 


227. — Sera puni d'une amende de 500 à 5.000 F et d'un 
eu nement de six jours à un an ou de l'une de ees deux 
peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de porter 
élieinte soit à la libre désignation des délégués du personnel, 
sort à l'exercice régulier de leurs fonetions. 


! de récidive dans le délai d'une année, l’emprisonne 
E ra toujours prononcé. Les infractions pourront être 
“nslatées, soit par l'inspection du travail et des lois sociales, 
£ = 


nf n ” LE 
Hiciers de polict diciaire 


Ju 
2, — Seront punis d'une amende de 2.000 à 26.000 
r "» nt t 


t d'un empriso! de six jours à trois mois on de 

! ces deux peines seulement: 
auteurs d’infractions aux dispositions des articles 2, 
à lion du travail forcé, et 99, pa raphe 2, sur le 


il du salaire en alcool ou 
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b) Les personnes qui auront f 


déclaration d'a t du lravant on { 


scremment eng tenté d'engager «€ - \ 


un trava 1r e | à ui tre « 


inspecteurs « lie leurs suppl 


Art. 21 Sera puni des 
code pénal tout employeur qui aura retenu ou 
iutérèt 


sommes; u uire rernis en Cautiorgiemetr 


Art. 232 L'article 463 du code pénal et la oi de eur ont 


appli ables à toutes les infractions prevu el rCprimét au 
présent Utre 


11 » " l Ld " 1 , 1 t.. . 
elle est € urue autant de lois qu'il y à eu d'unfractiu SATA 
t ta 1 Î . 
ue" 


L pel C4 OU } t be | | Q] et ts 





VALLE. 
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TITRE X DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Dispositions transitoires. 








ne. 
Art. 2%. — Les dispositions de la présente lof sont de plein 
droit applicables aux contrats individuels en cours. MINISTERE DE LA JUSTICE 
Elles ne peuvent constiluer une cause de rupture de ces ler 
L 4 ntrats. 
Toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas conforme Déoret du 12 décembre 1962 chargeant un magistrat 
aux dispositions de la présente loi, ou d’un décret ou arrêté des fonctions de l'instruction, 
pris pour son application, sera modifiée dans un délai de six 
mois à compter de la publication de la présente loi ou du décret 
ou arrèlé en cause. 
Au cas de refus de l'une des parties, la juridiction compé- pe il supérieur de la magistrature, M. Valade 
« = P ; \al de première instance de Tunis, est chargé 
tente pourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux des fonctions de l'instruction audit tribunal (poste 
modilicat:ions qui seront jugées nécessaires 


Par décret en date du 12 déc embre 19%, çris sur 








Art. 235, — Aussi longtemps æ de nouvelles conventians 
cou lives n'auront pas € 6 Ciablies dans le cadre de la présente 
loi, les conventions antérieures resteront en vigueur en celles Décret du 12 décembre 1962 chargeant deux mag strats 
de leurs ositions qui ne lui sont pas contraires. Ces conven- des fonctions de l'instruction, 
tions sont susceptibles de faire l’objet d'arrètés d'extension dans 

Li . 
les conditions prévues au chapitre des conventions collectives. s 
Par décret en date du 12 décembre 1952, pris 
Art, 296 L'orientation et la formation professionnelles du Conseil supérieur de la magistrature, sont <! 
éeronl j'ai es dé s du Président de la République ans des fonctions de l'instruction aux tribunaux 
" T de tance ci-après désignés : 
pris & ppot Ù inistre de la France d'outre-mer et 
après av » l'assem blée de l'Union française Sfax. 
, ifférentes l'orientation et à la furmation pro- guanelll, qui 
" de Sousse, 
ombant aux bud- 


— M. Huet, juge audit tribunal, en remplacer 
a été nommé juge au tribunal de 
isse. — M. Sanguinetti, juge audit tribunal, en 
. Sicard, qui à été nomfné juge au tribunal de f 
es sont habilités à prendre de Tunis. 
ions con:u tatives du tra- + 

sUtaant des prestations 





var le présent code : : 
due lo L rsement de Décret portant nominations de magistrats. 


; ictre à 
ministre de la Rectificatif au Journal ofliciel du 5 décembre 195: 


. nie et 5e ligne. au lieu de : « Juve le 
ribunal de première instance de Nérac, M. Rouvgent » 
use poss D e, | %æ class “eé au tribunal de premik re instance de N 
ur proposition demande, M. Rougent », 
chargtes du PV 


es que €can- 





des loisirs et 
Décret du 12 décembre 1952 portant nomination d'un t 
l'employenrs ——— 

rront égale- 
Par décret en date du 12 décembre 1952, M. Bouaziz NI 
la mal 'kma de Sétif, inscrit au tableau d apt tude 
sntints »Q : r ‘ 
ea ut ns de ! hadel, est promu bachadel et aire Le 

la mabhakma de Batna, en remplacement de M. Kai 

$ et . 

cetouc, 





—_—_—_—.—.—.———— 9 2. 


Décret du 15 décembre 1952 relatif à l'élection des membres 
du tribunal de commerce de Bourg. 


conseil des ministres, 


lu garde des sceaux, mini ] ] 
alinéas 3 et 4) de la lot du 1% janvier 
le "mbres des tribunaux de comin 


art. 1er, — Ne seront Tas exigées, pour l'élection des 
es au tribunal de commerce de Bourg (Ain), qui à 
mois de décembre 1953, Les conditions fixées par 1 
ticle 8 de la loi du 14 janvier 1933 relative à l'é 
des tribunaux de commerce. 

LE. ga re de 

de l'exécution du présent décret, qui sera publié 

de la République française. 


1 L 


Fait à Paris, le 145 décembre 1952 


Le garde des sceaux, minist 


ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres: 
L» garde des sceaux, ministre de la justice, 


LEON MARNTINAUD-DÉPLAT, 


—— +0 
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s décembre 1952 relatif à l'élection des membres 
du tribunal de commerce de Saint-Malo. 


péoret du 1 


dent du conseil des ministres, 





Le pres ; 

sur le rapport du garde des sceaux, malt stre de la justice, , 
Vu l'artic le 8 (alinéas 3 et 4) de la loi du 14 janvier 1923 rela- 
tre à l'élection des membres des tribunaux de comme NO] i- 
gée par la loi du 17 août 19%, 

Décrète : 

ut, 4er, — Ne seront as exigées, pour l'élect on des juges titu- 
nes au tribunal de commerce de Saint-Malo, q eu 
sn décembre 4952, les conditions f xées par l'a ti J de à 
D à de la loi du 44 janvier 1933 relative à l'élection des 1 res 
2 t aux de commerce, modifiée par la loi du 17 août 19%, 

art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la | -e, est chargé 
é l'ex n du présent décret, qui sera publié au Journal oj[icit 


de la République Irançaise. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1952 
Par le président du conseil des ministres 
ge oarde des Sceaux, min stre de la justice, 
LÉON MANRTINAUD-DÉF LAT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Autorisation de recrutement de trois secrétaires d'Orient, 
d'Extrême-Orient et d'Europe orientale. 


Le ministre des affaires étrangères et le secr e d'Etat à la 
presi e du conseil, 

Vu le décret n° 46-2186 du 1 septembre 1956 « r! e récru 
tr des secrétaires d'Ori t et d'Exitréme-Orient « pol or£a 
üi je l'enseignement donné à 14 e des g 8 
aux « nts se _ de sunant à ce corps, ensemble le de 
tis7 1:29 et 1318 des 30 novem 1950, 1 ( 1 ur 
0 à e 1952 qu ‘ont modifié et 

Va ret ne 52 i6 i du 2S avril 1952 porta: ré 
ment des personnels de l'Etat, 


Arrétent : 


art ter Un concours pour l'admisslon À trois er ns de SCC 
mire d'Orient, d'Extrême-Orient et d Europe orientale sera ouvert à 
Paris les 48 et 19 décembre 1952. 

Art. 2. — Les candidats ne pourront être déclarés admis que S'ils 
nt obtenu pour l'ensemble des épreuves une moyenne au Moi 
8 Ï 3 
éguie à 13 
Fait à Paris, le 15 décembre 1952. 

Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GHEGOIRKE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 décembre 1952 approuvant la cession par l'Etat à la 
tommune d'Oued Fodia (département d'Alger) de terrains do- 
mäniaux, 





Le présitent dn eonseil des ministres, ministre des finances et des 


Ulaiïres économ jues, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 


ur à lo] ne 47-1853 du 20 septembre 1%47 portant statut organique 
Ya le ret du % mai 1598 sur le fonctionnement en Algérie du 
K'rice de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 partant réforme domaniale en 
s. 7e, Mmodfiée par la koi n° 51-376 du 27 mars 1951; 

ù à décision du gouverneur général de l'Algérie en date du 
t \ 1951, ne 52% F, Do, autorisant en principe la vente de 
E Û gré par l'Etat à la commune d'Oued Fodds (département d'AI- 
. 2 TT ion du lot urbain me 7 et des lots urbains n°* 41 bis 
F + 88, 89, 90, 91, 448 et 449 du plan de son territoire 
me 1e te administre! if passé les # aoûl et 19 septembre 4953 
l'Etat et la commune d'Oued Fodda ; 

Va les proposilions du gouverneur général de l'Algérie, 
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Dé. 
art ter F<t ‘ " \é \UIX et } N v com 
8 d ; 19524 
} 1 t 
d'Al£ «M 
. e ©! " #9, 
x) { 44 ; 0 
1 i 
Ar ‘ s, 
1 nt 
L it 
a fran- 
{ 
6 
Fa À r | 
Pa es 
Le 
{ + NE 
1 ct, 
=— tt @ &- —————— -— — 
Décret du 12 dècembre 1952 approuvant la cession par l'Etat 
à la commune de Phlippeville de terrains doOmaniaux 
Par t Î - 
ses t te 
CHE U la 
‘ k F, 
les \ 8, 
el ] 
es 
vil | d 
Ù s 
soit 6. tx x Fr, d 0 
LL Ls 





© D &- —-—  —  - — 


Décrei du 12 décembre 1952 portant reconnaissance d'une associatioæ 
comme élan! ssement d'utihté publique. 


Due 1 t t a 
ê de 
} 6- 
Uuc 1 t 1 
© 6 < ns 


Décret du 12 décembre 1952 appreuvant la dissolution d'une asse- 
ciat:on, lui retirant la reconnaissance d'utilité publique et l'aute- 
r.Sant à attribuer son aciif à une socitié muiualiste, 


Par d 4 | 6. 
ra Li lt 1 f Le) 
de [ \# 
de !! ' de 
cette 

Est al I ( nt 
rec n « « 





——+ © +— 


Décret du 12 décembre 1952 retirant à ua établissement congréganiste 
son titre d'existence légale, 


Par arrété en « ! « ! De 
vembre 1329 est 1 
des sœurs 4 = 4 
la commune de 1 S 

———_h © &———— 


Décret du 12 décembre 1952 au'orisant les travaux d'asrandises 3ment 
du cimetière communal du Bourget (Seine) 


Par décret en date du 19 . ‘ ‘es 
travaux d'agrandisseu t « ‘ | LA 
ois sur le terr ré , e, 
représenté par une ÿ e! e« 

—— — “à © a —————— 


Décret du 12 décembre 1952 conférant l'honorariat 
du grade de sous-préfet, 


Per décret en dale du 12 décembre 1% M. Rart) Verre), 
encion pousprélet, est normnm étet 





fan! 
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Décret du 15 décembre 1952 portant convocation du collège électoral 
du département de Loir-et-Cher pour l'élection d'un membre de 
l'Assembite nationale. 





norrmnares ; 
exrep 


les 





ssemb 







"ours 
Georges 


5 dans le Cépartement 


he 18 janvier 1953 en vue 4 
notamment 


Pro« édé le 


Juatre 
lan vier 
La cam- 


réuniou 


ouvert à 


PINAY, 





en 






n 
du 


de 
du 
‘e 





I ro- 
les 


sur 


an 
des 





on du 
tique 








interdiction de l'hebdomadaire allemand « Die Miustrierte Woche à 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du ministre des affaires élranz 
arrête 
Art. fer, — La circulation, la -distribution et la 
de ebdomadaire allemand Die Ilustrierte Woche, éd 
(Bade), sont interdites sur l'ensemble du territ 
une durée de Uois mois, à compter de la public 
arrété, 
Art. à — Le prélet de çolice à Paris et les préfets 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêt 
Fait à Paris, le 9 décembre 1962. 
Pôhr le ministre et par 
Le directeur «4 
JRAN VERDIER 


1 










———— —————*e + 


Régissours d'avances. 


Par arrêté du 8 décembre 1952, M. Peinturier, se 
isse exceplionmile à la 


nistration np! ible de 
Seine, a été nommé titulaire de la régie d'avanres : 
la préfecture de la Seine par l'arrété intermini 
cembre 1952 pour le payement de certaines dépen 
par les opérations électorales, 


de 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1323 du 12 décembre 1952 fixant la rémunération 
des maréchaux de France. 


a 


Le président du conseil des ministres, ministre de 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 19%48 portant cla 
hiérarchique des grades et emplois des personnels 
militaires de l'Etat rejevant du régime général des # 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. fe. — Il est attribué aux maréchaux de 1 
rémunération qui comprend : 

Un traitement, non soumis à retenue pour pension 
celui des fonctionnaires et magistrats classés « hot 
groupe À »; 

Une dotation pers mnelle pour frais de représent 
quelle que soit leur situation, au taux annuel de G60u.0x: 
art. 2 Les maréchaux de France ont droit aux 


accessoires de solde ac uises aux officiers generaux 


L'indemnité de frais de représentation allouée aux 
de France pourvus d'un commandement se cumule 
dotation personnelle pour frais de représentation. 

Art. 3 Le ministre des finances et des aflaires 
miques, le ministre de la défense nationale, le secréta 
iu budget et le secrétaire d'Elat à la présidence à 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l': 
lu présent décret, qui sera publié au Journal off 
République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1962. 

ANTOINE PINAT. 


u 


Par le président du conseil des ministres, ministre des 
et des affaires économiques : 


Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEX, 
Le secrétaire d'Etat au 
JEAN-MORRAU, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
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péoret n° 521324 du 12 décembre 1952 fixant les conditions 
d'application de l'article 33 de la loi n° 50-857 du 24 juil- 
et 1950 aux médecins et pharmaciens militaires féminins. 


1» nrésident du conseil des ministr s, mil tre des 
5 flaires éCOnOImMIQUES, 
et des affaires ] 
eur le rapport du ministre de la déf L 
se l'Etat à la guerre, à la | i ‘ 
uire d'Etat au budget, 
vu la loi du 16 mars 1882 eur l'’adi tr 
| } er Int 48 
nar la loi du 1% juillet 1SK9 
Le J 
\ du 28 mars 1928 ir la 1 t 
( l'arméé 
- 1 ! } » ls r t ‘ 1 |! 
' 1 au 1 mars f su t | ( ( 
\ du 4 mars 1929 portant organisat » flérents 
t i1rinte ue IE 
\ 33 de la ] f ] , ve 
; nent des rédits ffect 1X 
: { nt t d { l Te 
d { \ement « d eslisst | 
] et n° F,1.4407 | 45 ort hre j ‘ | riant etat it 
é 1 des cadres laires féminins ; 
Le eil des mi str s € iuu, 
Décrète : 
let 4er . Les étudiantes en méd ne et € pharn 
4 e les étudiantes titulaires du certificat P. C. 1 ! t 
ttre autorisées à prendre part au urs d'ad \ aux 
ec les services de santé des ai ces 
rt ) — Un classement part ilier, décawé du clas ment 
£ il. détermine le 5 nominations en quaiilé d fr 
des services de santé des armées, dans les limites tixées chaque 
aunée par décision ministér.elle. 
Art Les personnes féminins recrutés dans les conditions 
pr : aux articles 1%, 2 et 7 sont appelés à constituer un 
eo! e santé militaire féminin. Ces p nnels bénéficieront 


des mêmes droits et prérogatives que les personnels corres- 
pondants des corps de santé militaire masculins. 


Art, 4, — Pendant leurs €! Kles les élèves féminines des 
services de santé des armées sont assimilées aux élives des 
écoles des services de santé tmmilitaires, en ce qui « err 
ja p'ine, la solde, le trousseau et le port d'u forme 
Elles sont immatriculées à l’école du service de santé miltai 

rès avoir été reconnues aptes au service. Eiles sig t un 


engagement spécial pour une durée égale au temps 
s'écouler jusqu'à la fin de leurs études 
c 





médicales ou pharma- 
tiques, augmentée de six ans. 

Art, 5. — Les élèves féminines des services de sant des 
à sont détachées dans des villes sièges d fa té de 
médecine ou de pharmace pour y accomplir intégral leurs 
é t font partie du détachement d'élèx l'école 
s inté militaire fonctionnant d à ville de faculté 
[4 lante 

( Après obtention du dip e de docteur en méde 
[a 1 if û de } Ù ell t au 
€ nédecin ou } t t dar e c 3; 
é militaire fémnin. Elles bér t« nl - 
? r études qui iles S aux S - 
de santé militaires et t1 r 
£ r'eur | s effect t s 
el elles subissent un c« 1 I ter 
il A l d té 
I | nin 
7 Par analogie avec les dispositions } S par 
alinéa 8) de la loi du 14 avril 1K32 par 
i janvier 1929 ] [ es du 
docteur en médecine ou pl en pourront 
è t à un )N | n direct l 
] 1 de pharma ] { int du ] santé 
) | in Ils { l tract t l 
| et | Î ( L lor IT d J 
. s d’an in lice pr t pour ! 
L; recrutés da I vues [ er 
et 2 présent décret "OI és à effectuer le même 
Q ihplication et it classés ces derniers sur la 
r lenneilé suivant ieur nun ») de mérite au col 1rs 

Art. À Un arrêté du ministre de la défense nationale, des 
8 d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et du secré- 
“VE 4 Eat au budget fixera les conditions d'application du 
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| pr sent décret, ainsi que les modalités d'intégrat À ès per- 
SM els ff & n et ri s 
pat t 11 { | 

Art © t n v ec, 

le ] la 
£ i t { l 
} Î ll t i pu 
hl t 

Î sd 

&- un 

| ; 

| 

| P es 

| 
Le mi 

| x 

| » 

| , 

| 

| Le 

| ] t 

| Le ' 4 t A 1 er, 

| 

| 





4 + ? nl 
L 
a — © © 2 — — —— 
Décret du 12 décembre 1952 portant nominations 
au grade de sous-lteutenant de reserve (5ervice de sante de l'a 
Par d ‘ ° 
nre { 
Pi 


© 


0e —-—— 


Décret du 13 décembre 
(corps du contrôle de 


1952 portant promotion 
l'administration de l'aeronautique), 


l, 
LE" 

Art, ter se ri s É ire es À n 
l’aér | p (3 ñ 
à faire v r ir retr . 
pour com! P 1 fer déve | est nom à 
contWwôeur genera de 2e classe au tre de la . n é-ervé, 
cadre des contrôleurs £ raux de son corps, 


ir). 


au titre des réserves 


ta 
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art, 2 Le président du conseil des ministres, le min'stre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés de 
V'exdeution du pré t décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la ! f e fra \LSe 

Fait à Pa e 13 décembre 1952 


VINCENT AUTIOB, 

Par le Président de la République: 

Le pr lent du conseil des ministres, 
ANTOINR PINAY,. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 

Le taire d'Etat à l'air, 

PIERRE MONTEL 





+ © © ——— 


Personnels civils extérieurs de l'air, 





Par rrèté en date du 6 & nbre 1952 M. Delamotte Ienri), 
[à ( ad) l services administratifs, est nommé chef de 
8 ho ie 1 rieur secréla- 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 10 décembre 1952 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


' t'en date du 10 de nbre 1952, pris sur le rapport du 
] I re des finances et des 
é vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la ren d » 1 re 1952 portant que les 
| on du présent décret nt faites en confor- 
mité \ Ù el règle 3 en Vvi£ueur, sont promu ou 
LI 1 aran 1 ue 1 LA pion nneur . 
{ " 1 4 hi 2 

M I | soiier payeur général 

au 1 1e 152 
\u lier: 

At | Fra Na dire ur du { lit le l'Ouest \ Paris: 
4s ’ " e « ervices militaires, 
aont » EX is à a 1 10 94% anus. 
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Décret n° 52-1325 du 12 décembre 1952 fixant le taux des primes 
de rendement des fonctionnaires titulaires des cadres tech- 
niques de l'institut national de la statistique et des études 

éconzrmmeoues. 


ce 
rt t ' l'Pt { l 1% ifTa ” ( Il jues, 
du l'Etat au budget et du rétaire d'Etat à la pré- 
. . | LI 
Vu l'article 7 (1* alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 
! te n L té ‘ i a .- le ! err… 
| ) | I [1 nces su DA juentes, 
maint t en application les actes dits loi du 
11 1 iu ( Lona 1es SLA isuques et 
td { tobt 1941 relatif à rga tion et au fonc- 
l À Î 1 s staustiq 
Vu ince du 6 janvier 1M5 portant réforme des trai- 
ires de l'Etat et an igeiment des pen- 


Vu irticles 32 et 33 de la loi de finances du 27 avril 1946 
rca tut mat xl de la statistique et des études écono- 
Vu ret (S-1011 du 21 juin 1948 re:atif aux travaux 
, e | LU : " 
1 « 
1 Î t des ét ’ } 
V t 41108 du 1 t MS t Ù nt 
eu et vils et 

+ à t : ù = ne trait 
l l ] , 
1 ) ta L 11 Î » i ns 








Vu l'arrêté du 15 juillet 1949 portant app 
sitions du décret n° 48-1096 du 9 juillet 1943 aux 
forfaitaires pour travaux supplémentaires su 
attribuées à certains fonctionnaires de la direct 
l'institut national de la étatistiqne et des ét 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1951 portant séle 
nistrateurs à l'institut national de la statistique et 
économiques ; . _ 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1*, — Les inspecteurs généraux et administrite 
gnés en vue d'être intégrés dans le eadre nos 
national de la statistique et des études écono 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, ainsi que | 
chés adjoints, adjoints techniques principaux 
niques, peuvent bénéficier de primes de rer 
double limite des taux maxima ci-dessous et d 
par application des taux moyens suivants : 





CATÊCORIES D'AGENTS 


Inspecteurs généraux........……. cososes TILTETT |  72.0m 
Administrateurs de 1re et 2 classe......,..... | 72.009 
Administrateurs de % classe................. | 2.000) 
Atlachés et atlachés adjoints...... ss... Ji) .0uX) 
Adjoints techniques principaux et adjoints | 
WOCONIQUES ..,..sssscssess css snesssss + … | 13.000 





Art. 2. — Les administrateurs de {re et de 2? 
attachés principaux occupant des emplois créés par 
el 43 du décret du 24 octobre 1%41 susvisé, ainsi qu 
naires des cadres techniques auxquels s'appliq 
de l'arrêté du 14 septembre 1951 également 
bénéticier de primes de rendement dont les taux 


maxima sont fixés à 75 p. 100 des taux moyens el 

fonctionnaires de grade correspondant ment n 
Art. 3. — Le montant de la prime est fixe 

par le ministre dont dépendent les fonctionna:t 

fonction de l'importance du poste et de la qualit 


Toutefois, ces indemnités ne peuvent être al 
tionnaires qui bénéficient déjà, par ailleur n 
fonctions ou de leur grade, de primes de rendement 


nité de mème nature. 


Art. 4. — Le décret ne 48-1011 du 21 juin 1% 


l'arrèté du 15 juillet 1949 éga.ement susvisé sont 
Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires 
le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, le seerét 
in budget et le secrétaire d Etat à la presiden ] 
chargés, hacun en ce qui le concerne, de l'ex il ] 
lécret, qui prendra effet à compter du 1* jam 19 à 


publié au Journal officiel de la République frar 
Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 





Par le président du conseil des ministres, 1 st ] 
et des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires ques 
TONY RÉVILLON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
ee ——  _ — 





Déeret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 portant règlement d'admt- 
nistration publique pour l'application de la loi du 24 mars 
1952 et relatif aux contrats de crédit différé. 





Le présidgnt du conseil des ministres, ministre les finances 
et des aflaires économiques, 

. : 1 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 

ministre de l'intérieur, du ministre de la reconstruction ei 08 


l'urbanisme et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
ét aux finances ; 


Vu Ja loi n° 52-32 du 24 mars 1952 relative aux entreprises 


le crédit différé et notamment le deuxjème alinéa … 
articie G amsi conçu : 
« Un règlement d'administration publique 1 terminera m 


conditions dans lesquelles les contrats devront être 











Beni 
Rat 


re Où 
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à maxima du délai d'attente et des frais de gestion, le 
num et les conditions de remboursement du capital aux 
Hhärents en cas de résiliation avant l'octroi de prêt »; 


TT nseil d'Etat entendu, 


] mites 


Décrèle : 
TITRE 1* 


De L'ONET ET DE LA FORMATION DU CONTRAT DE CHÉDIT DIFÉRÉ 


art 
en Car 
a 


4e — Le contrat de crédit différé est rédigé par écrit 
tères apparents. Il est nominatif et un exemplaire doit 
rernis à 1 adhérent. 
doit mdiquer les nom, prénom et domicile de l'adhéren 
que les noms des intermédiaires qui sont à l'origine di 
péral 1. 
joit. en caractères très apparents, rappeler que les prêts 
ent être obligatoirement garantis par une inscription hypo- 
hécaire et consentis sg mme en vue de l'accession à la 
! té immobilière ou de la réparation, de l'agrandissement 
a modernisation d'immeubles appartenant à l’emprun- 
es mentions prévues par l’article 6 de Ja loi du 24 mars 
152 le contrat doit indiquer en caractères très apparents 

Les modalités selon lesquelles l'adhérent doit se libérer de 
ges VerseInemts , 

s Le mode d'attribution du prêt; 
nce de la valeur vénale des immeubles à donner 


‘ L ID} ta 
en garantie hypothécaire par rapport au montant du prêt. 

| uses édictant des nullités on des déchéances ainsi que 
t l mncernent la résiliation ne sont valables que si elles 
sou! mentionnées en caractères très apparemis. 





Le délai d'attente fixe ou le délai d'attente maximum 
être également mentiouné en caractères très apparents et repro 
a même manière immédiatement avant l'emplacement 


servé à la signature de l’adhérent. 

Art, 2, — Le contrat, adressé à l'adhérent par lettre recom 
p avec demande d'avis de réception, doit indiquer que 
] x parties contractantes dans les quinze jours de la récep 
t tte lettre par le destinataire se réservent Ir de 

effet audit contrat; cette d sion, qui doit être 
r letire ré nmandée avec avis de récept L 
\ immédiate des sommes versées sous déd , 
auf cas où la résiliation est opérée par l'entrepr 
fixe qui représente les frais d'étah ü et 
mn trat et dont le montant est jué par cé ntrat 
| e de Ja lettre re nmandée adr( idhérent ave 
à rappeler les ISpOSIU 1( à prt ] t 
t, qui ne peut avoir d'effet rétroactif, J 1 eflet 
soit ur où il est signé et le premier versement pavé à la 
Lis 1 à son représentant, soit au premier jour du mois 
” ! 


TITRE Il 


ES OBLIGATIONS DE L’ADHÉRENT ET DE LA SOCIÉTÉ 


1 
SECTION 1. — Des versements de l'adhérent. 

Ant. 3, — Les versements sont périodiques. Is peuvent ètre 
f e même montant pendant toute la durée du contrat, soit 
comporier des versements de même montant avant attribution 
6 et des versements plus élevés par mois mais égaux 
e x après attribution de ce crédit. 

La société peut cependant prévoir dans ses contrats, 

i ] n que ces m \dalités soient obligatoires pour tous les 

dbæents, soit un versement initial égal au maximum à 

10 p. 100 du crédit sollicité, soit des versements initiaux dont 

k! it être au plus égal à 15 p. 100 du crédit sollicité, 
1 


ir une durée de trois mois à compter du premier de 
[es LM nente 


nant maximum des versements prévus à l'alinéa pré- 


a t doublé pour les sociétés qui attribuent les prêts à 
Ua Toutelois, la part des versements 1nilaux qui 
dép: es limites prévues au premier alinéa du présent 


Eürcie n'est pas retenue pour la détermination du maximum 
Wionisé pour frais de gestion par l'article 7 du présent décret. 


Art, 5. — Le contrat doit indiquer le montant de chaque 
wrsement avant attribution et le montant de chaque verse- 
meni à opérer pour le remboursement du prêt, ce dernier mon- 
Ga pouvant dépendre de la date d'attribution de ce prêt. 





rernt 

par ani 

d urie T 

ci-dessu 
Qu un 

compile et 

ment aug 

aient F7 


adhérent tis 


cranres 


Art. 7 
on uIsUn£ 


Art. {( 
par l'adi 


prévoir qu avant attribution du prêt Ja ele ri e à 
action pour exiger le payeinent « 
y 


n'est I 
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à jour de ses versements ne pouvant 


l'attribution. 


Art. 1! 


conséculifs d 
contrat, celui-ci peut être résilié par la socié 


d'un délai 


— Si, avant attribution du prêt, deux verse 
n'ont pas été opérés dans les ' 


de six mois à compter de la notifica 


Ur LE 
à 4e 
+ 
. 
e 
a 
älixX 
‘ 
LU UE 
* 
, 
ation 
‘ 
‘ 
qui 
pour 
nt 
11.» 
5 au 
alion 
HOon- 


msn» 


! 
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l'adhérent par recommandée avec Les contrats peuvent prévoir soit un 
» récepl'ux et à condition que l'adhérent n'ait qui ne sera pas supérieur au quart de 
piration de lai les versements réclamés, soit un délai d'attribution fixe, ainsi que 
ainsi qu'il est précisé des versements exigé avant inscription 
ment, ce minimum ne pouvant être supér 
{ \dhérent peut opérer crédit demandé. 

les versen | arriêt . Ca , 4 re d'indemmité de retard, ; ; 
seront rés, Ur de ise en demeure, de 0,50 p. 100 Art. 18. — Les contrats d vent in 
par mo to upplémentaire de mois comptant atius pour classer les adhéren ù 
pour 1:11 Pret. Le " 1SSC Her peut se 14 re, 
contrat, soit dans l’ordre ces dates 


LL Le PEL l 

er à l'adhérent le montan des sommes versées par rapport à 
par lui Si ces versement date d'etlet des versements. 

Hit prévu au contrat & 


Art, 12 CSHUIA HO u contrat avant l'attribution moven d'une formule tenant com! 
êt, « 


du F 


Art. 19, — La Jiste de ciassement est 
tenue à la disposition des adhérents au 
société, Tout adhérent qui en formu'e la 
movennant le versement 4 une somme qu 
du ministre des finances, un extrait de 

numéros et les dates des 
l'exclusion de t 
I également |’ 
et | S des versem 
tixé “Jascés. exirail peut tre nilé à u 
as, le égal à celui des prêts hypothéraires att 
au total des l'exercice précédent ; il doit indiquer nt 
exact et le montant tota: ces prêts hypoth 
lu pré nr | “et exercice. 


des fin 
plus après ét 
er extrait 

la soci 

Dans chaque liste de classement 

ne liste pri ritaire ‘omprenant les ( 
la liste pour un nombre égal | 

ste vurs du second semestre di 
ommmes IX ar d tion aux dispositions 
ivent dépa : ‘ordre des ntrals sur cette list 
ar la suite, sauf en cas: 


jus est er 
$ par lettre 
eux 


pour 14 
nn devient d 


ir 


inuer à epé! 
lt resté ainsi en 
t rembourser à l’adhérer 
eptation, la société doit 
adhérent à la date ac 
tions prévues aux article 


int la date acceptée 
connaitre par lettre 1 il 
la désignation exacte 
( 1) en garantie; la socwié 
délai d'un mois pour préciser, d'une part 
ge offert et, d'autre part, le montant 4 
peut consentir, sans préjudice des 


1 





1 sante 
taie du contrat, 














oi, 1,7 « 
16 Dé cembre 1952 





“ 
La date 


posts € r , t ) 
dép 4 de ce dernier dans les conditions fixées à l'aïlicle 2 
Lt ARE] » 
c tPecoUs. 

ut. 3. — Les prêts sont obligatoirement garantis par une 
_ntion hypothécaire. Cetle inscription hypothécaire prise 


3 À versements que l’adhérent est enct 


A t dépasser la valeur estimative de |’ 


agit d'une hypotheque de premier rang. Pour uue hypothèqu 
à d' est pas de premier Täl£, le total de l'inseripluon Nhypo 
on et des hypothèques antérieures ne peut uépa la 
eur estimative du gage. | 
1. ctatuts de la société peuvent exiger que la valeur est 
Ju gage &S nt super eure au montant des versements que 
, dnérent est encore tenu d effectuer, sans dépasser tontefe 


100 de ce montant el à condition q 
we à tous les adhérents. 


i Si la société estime le gage offert insuffisant 
P + néanmoir procéder à l'attribution pri ti 
. r'é signé I l'adhérent, en p nn 6 
Ç ètre n immédiatement à la dispositior celu 
a correspond à la valeur du gagt provisoL ( mn 
 reliquat ne peut être débloqué qu'après ac deu 
! 1 décision judiciaire. 
; trat doit prévoir que si l’estimatior ] \ valeur d 
ve ect contestée, la partie la plus diligente peut r la 
edetion compétente de la situation de immeut fiert et 
e cas C'expertise judiciaire, la société fera 1 de 
{- 
2 Les sommes correspondant à l'at ji | 
F ur da société entre les ma ou mn { je [PE 
I formalités en vue de l'inscription hvp \ 
règlement d'un achat forms s d par 
sur la demande de 1 adhr emi el avt e 14 
e lion, | La dar i lin ! 
r f entre; urs, f el l | { 
9 { V H bol a à Il 4 iiresig S À li 
| La à Li . 
\ X Si U par! | rédit "est 1 r 
la somme cotwespon te est aff 
( Lorsqu l | ont d« i ] 
jr taire, celui-ci reverse Ja partie non ulilisé ( 
niointe de l'adhérent et de la société 
J 
] tral L prévoir q h i 
; entieprenen fournis M t I 
ex ement à l'emprunteuww, mais q est ton 
nie à cout 1 faire pe i ses 1] ver 
l qu t e estun I s P' 17 ss Î 
6 ecte du crédit consent 
A 8, — ]] est terdit d'’e hérent un 
prei attribué, d'autres garanties qu \ ga h tt 
1 io it endant ex qu ble ou 
& bles hypothéqu qui peuvent etre i ob}e a as 
ut assurés contre l'incendie et les expo pou] 
ne égale à ir valeur est { aupr )rg'a 
ssurance réguli nent auto à prat en Fr 6 
dt pérations d'assurances contre l'incendie 
le contrat doit explicitement prévoir que le choix de ] 


d'attribution est la date à laquelle les fo 
hez le notaire désigné par l’adhérent et mus à la 


t 


\re tenu «a 
immeuble 


ue celle r 
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ls son 
: 


dis 


effectuer 


Trsqu 


pie soit 


() 
+ 
. 


8 l'assurances et de l'intermédiaire éventuel appartien 
e ement à l’adhérent. 

\t. 29, — Le contrat doit prévoir qu'après attribution le 
Li yement de deux versements consécutifs entraine, à l’ex- 
pira d'un délai de deux mois à compter de la réception 
dune ieltre recommandée avec demande d'avis de réception 
à l’'adhérent. l’exigibilité immédiate de la somme res- 
3 mbourser par celui-ci, majorée de 2 p. {00 à titre 
€'indemnité. 

mme restant à rembourser est la différence entre Je 
cr bienu et le total des parts des versements de l'adhé 
? iu crédit du fonds de répartition, conformément aux 
. ns de l’article 7 ci-dessns. 

— Après attribution, l’adhérent peut toujours se 
" par anticipation, en totalité ou en partie. Le montant 
È par l’adhérent pour se libérer en totalité est égal] 
. e fixée au deuxième alinéa de l'ar ie prt lent 
| le remboursement partiel, la somme versée est inté- 
S | ynputée sur le montant restant à rembour détini 
ù eme alinéa de l'art vercementis 


cle précédent el les 
“Coeurs sont réduits proportionnellement. 


| 
| 
| 








Art ) 1 
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Art 
À 
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aux, 
Art 7 ! « , 
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1 
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1 t y n 
de 
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TITRE WI 
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0 
x 
i i 
n 
t 
t t 
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v tr 
11 À 
À 
: 
t , 
ju 
NL 
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re 
nl 


A 
) ver 
À \u 
" ° 
Ax NE FPINAY. 
{ 1 Hinances 
manistre de l'intérieur, 
CHARLY BK UNE 
et de l'u isme, 
n il 
l'Elat a finances, 
m1 A 
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5212327 du 15 décombre 1952 portant règlement 


d'administration publique pour l'application de la loi du 


24 mars 1952 et relatif au montant minimum du capital 
social des entreprises de crédit différé. 


fuances 
par 
» du À mars 1952 relative aux entreprises 


loi devra prendre la 


rendus sur le 
nomiques, 








*s et notam- 


des 








Le président du co 
et des affaires économiques, 


déterminercont : 
de 


Décrète : 


d'établissement, de 
cpoque que ce soit, 


formément aux 


ature, date à laquelle elles 


es 


"é 1X 


sans que 





de 


compter 


plus 


ins 


tx) 


La somme totale 


matériel, et, d'autre 


} 


ur à réserves libres et diminuée t 


Décret n° 52-1328 du 15 décembre 1952 portant rè 
ministration publique pour l'application de ja | 
1952 et relatif aux dépenses d'établissement 
crédit différé ainsi qu'à leurs frais d'acquisition 


nseil des ministres, 
Vu Ja loi n° 53-03 du 24 mars 1%2 relat 

de crédit différé, et spéc 
« Des règlements d’ dir nistration pi sb! que r 


rapport du ministre des finances et des affa 


« 1° Les conditions de co nstitution 
ment les obligations 
la réglementation général e de leur r* 


Le conseil d'Etat entendu, 


Art. 1%, — Dans les soci 


Gea 


d'avance aux intermédiaires, 
uces con 


Le 


doivent être amorties en 
d'un dixième au moins. 
à amortir de ces = d établissement 


commisiins mentiont L ‘au 
if être supérieure à la partie ver se d 1 cap al 





à 


Art. 2. — Les sociétés _, versent 
intermédiaires eans les | 
crire ces avances à l'actif de 
sous la rubrique « Commissions à amortir ». 
tal pondant à chaque exerci 
ame par fractions annuelles d' un cinquié 

Ce compte ñ t être établi dans les condition 


Art. 2. Ii est établi 
listinct par exercice aflérei 


ï : crits dans un même exerc 


suivant ce maximum puisse 















tant total 
, ,t- 


, 


Art. 4. — L'inscri 


du lu maximum fixé 





le payement de la 





Les différentes 
tées au conrpte de 
esure de l'inseripti 
»5 intéressés et dan 
s 


versements de 








Chaque société détermine elle-même 
ernier mission à amortir aité rent à chacur 





faits 











crédit du fonds de nr partit ti 





au compte de c 








s l lim te du montant atteir 











Toute commission affér 
lequel ie nombre des Le greg 
ins la moitié du 
tre 1mmédiater 


rté en amortissemen 
cours, Une somme quièr 
mum des commissions à amortir tel qu'il a été 
in de l'exercice de souscription. 


art. 5. — Le présent décret est applic 


écret portant règlement 
rieurement, fixera les con 
aux territoires relevant 





ipplicati n du pré 
stère de la Fr 





lès d 


” 


LE 


De 








6 IX 
RARE ER means 

ut, 6, — Le min stre des finances et des affaires n 
,s le ministre de l'intérieur, le ministre de la France d'outre- 
4 e secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
… »« et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
— ju présent dé. ret, qui sera puluié au Journal Micriel 
é L République française. 

it À Paris, le 15 lécembre 1932, 

Fi ; 

ANTOINE at 
par le président du conseil des min s es 
et des affaires économique 

Le 00 des sceaux, ministre de La jus 
è . 4 


LÉONK MARTINAUD-DÉPLAT 


Le manistre de l'interieur, 


CHAn = \ 
L M stre de la France d'outre-mer 
PIERRE PFLIMLIN 
Le ministre de [la reconstruction et d: , me. 


EUGBNE CLAUDIUS-PETIT, 


ire d'Etat à la présidence du conseil 














L 
et aux finances 
FALIX GAILLARD 
Le secrétaire d'Etat au f 1 
PIERRE ABELIN, 
+0 + 
Fermeture des bureaux de douane de Haupersweiler 
et de Wolfersweiler (Sarre). 
2 ctair d'£ta iU L£ At 
V le 47 du code des dou 
\ ret ne 48-576 du ‘#0 mars t'48: 
Ÿ “re 19 02-310 du 15 mar 192, 
Arr le 
ir , To Durenatux le | { la é . 
_ ». t “ ” 
XC4 "h Au ! ' JU: 
1 Régublique fran « 
' e 8 en € 1%a2 
J1 (} 
“ ER 
Consutution des fonds d'avances des unités administratives 
(Corps de troupe et formations assimileës) 
W) | l 
[Le, 1 21 à > 
m" t 1 lb 
€ » : t 
IX 1 | 
Ar! 1 
L 4 | 
p 
1 ‘ l 1 ( 
1] | 
: ‘ 1 
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1-12 
L 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 12 decembre 1952 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur), 








pp. 


} 








— - -_ — ++ -- 







Décrets du 12 décembre 1952 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur), 


‘ < e de prolfesceur 
l 4 ” n' ! x € 4 neére 
à M 6 en 4 ‘ r de « e lacullé, i lie à 
La Ææ 7! Le 
_— + © +- —— 
T » et | ! { 4 re de npro'essenr 
l ? ! ‘ « | s est 
‘ WU Le j de étte f £&, aumms 
L] i 
— 4 @ S— -——— 
t P t t 4 ‘ t ,? cé r* 
h « 4 ‘ v ‘ , Par ‘ 
) - M M ani ( esseur de « e 1 6, à 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
ET DU TOURISME 


DES TRANSPORTS 


Décret n 
n° 48-1209 du 19 juillet 1948 fixant l'organisation et le fonction- 
nement de l'établissement d'étuces et de recherches météoro- 
logiques. 


52-1329 du 12 décembre 1952 modifiant le décret 
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Décrète : 
Art. 1%, — L'article 6 du décret n° 48-19 + 
Hixanut l'organisation et le fonction ment 
d'études et de recherches météor giques € 
placé par les dispositions Ci-apré 





MENDRES 


1° Ministère des travaux pu blu 


logie ra 
secrélariat général aux travaux 4 
Trois représentants dont un de l'ensemble de 4 
tariat général, un de la direction généra 
du service hydrométrique et d'annonces des « 


à défense nationale : 
M ere de industrie et du commerce ‘ 





\ sels des insltuts et observaloires d« phs ue du s 
Laboratoire mational de radioélectr té 

Bureau d longitudes 

s 


rvice central hydrographique de la marine 
lice scientiyique et technique des pêches maritime 


. 
ütut national d'hvgène. 
Art. 2 Le ministre des finances et des affaires 4 
le mimistre des travaux publics, des transports et 
et rélaire d'Elat an budget sont chargés, cha 
erne, de l'exécution du présent décret, qui st é 
au Journal officiel de la République fr a | 


Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 
ANTOINE F 






nistres, ImriIStr 


La ministre des travaux publu 
et du tourisme, 
ANDY MORICE,. 


, des transports 










d'Etat au ! 
JEAN-MOREAL 
—@ @ S-—————— — 


Le secrétaire 








Décret du 12 décembre 1952 autorisant la chambre de oommercs 
d'Ajaccio-Sartène à contracter un emprunt 





sup’ | « l « X des tre et 
LI JU M + «€ L CR uu 
laire d Elat aux aff es écomomn + 

Vu la loi du % avril 18% 1 LUN a norte , 


février 1941 concernant la perception d 4 
WCAa.es de péages dans les ports maritimes et ke décrel à v avr 
1911 } ä thon de ertte lo 


du octobre 





ÿ1 
menti 


tourisme 
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F — La chambre de cominerce d'Ajaciu-sariène est auto | } 
. ra r un en int de 1.0.0) F en vue e ! face | \inve 
es lui incombamt au ütre travaux d ement 
A 
nhri à Larzese a ‘0 
"1 1 Jours relthix irsa uw l 1 Être | é 
: éalisé en totalité ou par fractions, soit ave té et | 
2 t de gré à gré, soit par vole de "U nique 
é d'émettre des bligations au por ir ou 1 rs | 
nl t_ soit directement auprés de !a , es dépûts |! Ar r 
lt ('r tit far Fr te Fr » ‘ A e | sans É É 
té trait nour la vieillesse, aux 1 6 
x d'ir era de ! e façon au 1 < 
; t de la n du contrat par les tr l is à 
& e + 
| t de e emprunt s'eff éla à 
. \ de te ans { sera fait ! e iu ser ‘ < et | 
f judit en int au mave tu Là n taxe | Ar ( 
enwbaru ti nstituée au port de t | | 
0] eé de Cormarnt e d A ja ” e er er 
du 31 0 bre 1%3 | 
Le ministre d& travaux } 4 P lu 
en" re de ndaustrie et du I ‘ re rt el 
x nflauires € niques ont charve é 4 | 
vécution du pr t « i " su | 1 ) 
f l de la Répu le frar . 
ris. le 12 déremnhre 19 
f résklent du ‘ le } | 
de iffaires écon ques | 
| 
; re de travaux publirs 
r Hi tu t » 
u ANDRÉ MORICE s 
Le ministre de ndustrie et ut é | 
HA ARTE | EL. | “ 
re a FE ta auT res éCconmomitq «es, a 
TONY HRÉVILION 
++ & 
\ « 
« 
Decret du 12 décembre 1952 portant declassement de la ligne 
de chemin de fer d'interèt local de Caen à Courseulles b 
, L 7 
t ( da 1 17? «ke ibre 1%2 | 
I ‘ 1 \ cle | r 
à $ « 4 + SA J 1 i | 
P» {| nu rs | 
: 22 | 
n e le dé = ’ e | 
ê Ma \ (ae , 
. +0 + _ — | « 
‘ | 
| : 
Demande et délivrance des inscriptions de camionnage | 
| 
' 
‘ de ivau ‘ ’ 
et n 19-14 1 14 nbre 14% ] 
L à l 
L4 1 le st 
| t >ont d \t 1952 fix P | 
h rs r x ue 1 LA 
IT iL'é 
Vu les prop . cree T | Modèle de demande d'inscription de camionnace 











to 










Ccanvonnase urbain délivrés 

































RICULTURE 








LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


rés 
pri ire ar 1e Imimistière de la recomst L: 
aliment in en eau potable de la commune de 1 


nexes 









te 


mai 1%47 


cès-verha 


de 








d'épuratio en : ad ' 

s Caux épurées se! 
d'hvg et 

1929 

à acquérir à l'amiable. ou, au besoin, par voie d 

vertu des dérrets de # août et 30 octobre 1045 t 
I 1 ré & n du projet 


venue & f expropriatior à ef 


travaux me sont pas arceommiies 


ANTOINE 1} 














REvS 


Le min 





tre de la reconstruction et de l'urbanieme 
EUGÈNE CLAUIMUS-PETTI 

















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 30 novembre 1952 portant approbation et annulation de la 
délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1952, du Grand Conseu de 
l'Afrique occidentale française, réduisant la quotité du droit de 
douane de gros matériels d'équipement et de leurs pneumatiques 
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Décret n° 52-1330 du 11 décembre 1952 portant statut de la 
copropriètée des immeubles divisés par appartements en 
Afrique équatoriale française, 
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Décret n° 52-1331 du 12 décembre 1962 portant moditicat 
décret n° 49-1364 du 2 août 1949 fixant le statut part 
des auxiliaires de gendarmerie des territoi 
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de plus de 4 p. 100 le taux pratiqué par Créd 
France pour des opérati le même nature 
« La et lélermminera Sous 16 Ul 


| ( les ipil X empruntés aura 

précé dent. ainsi que le tolal de ses prets en cours 
« Les données commanderont le taux maximu 
pendant de emestre uivant, La sociéte 


aux emprunlieurs aucune commiIssi s 





52-1335 du 13 décembre 1952 relatif à la réglement 


1 Républ que française dans ke terr 
l'ont modifié 


, 
t - 
1933 réglementant le 


148 organisant le Crét 





1938 
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art. 3 Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la FI e d'outre-mer et le garde des sceaux, ministi le la 

ice. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d ex 
Lan ju présent décret, qui sera publié au Journal offinel de 
la R blique française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère a France d'outre-mer 


Fait à Paris, le 13 décembre 1952 


par le Président de la Répubh le 
le tent du conseil des mamistres, 
ANTOINR PINAY 


Le mimstre de la France d'outre-mer 


de des sceaux, ministre de la justice, 
IN MARTINAUD-DEPLAT 
—— — —06 0 &——— 





Décret n° 52-1336 du 13 décembre 1952 fixant le nombre maxti- 
mum des places mises aux deux concours À et B d'admission 
à l'école nationale de la France d'outre-mer en 1952. 





| [ lent du conseil des mi tre n1 s 
et des affaires économiques 
sur le rapport du ministre de la Fran l'ou lu 
nr tre d'Etat, chargé des relations à | t 1 
des sceaux, miniIsir lé \ jJuslle Iu étalre Etat 
iduet et du secrétairé l'Etat à la pri | : 
Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 194% 
Vu irticle 10 du décret du 30 octobre 1#) t ML'a 
L4 Li \ de l'éco. \ationale le à ! f | ! 
Décrétle 
art, 1« Le nombre iXIMUIM ] I x eux 
roncours À et B d'admission à ecole 1! ( Fr 
en 14 IX6 “Enr suit 
Concours À 0 “ 
ç } cit trat e 14 
à l tas tu 
S nspt Lion dau tra { 
\f 2 | 11 tre 1 à } i ( 10 1 
) l, charge u relai | + 4 
X HINISL de la ! e secrela l'Hlat Î { 
e rétaire d'Etat à la 7 ( l « | 
\ CC qu le } rt € f l n 1 | rel 
] 1 publié au Journa el de i f 
ait à Paris, le 13 | 19,2 
nse les min es 1 H es 
nn 
4e é tre r 
MIIN 
[2 mir d'FEta } 1 
vec les 1 
AN 
| ( “ mn 
Le Oarde des sceaux, m re de la just 
LEON MA NAL D DAHILAT 
Le secret l'Etat au budyet 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
GUY PETIT 


++ — 


Décret n° 52-1337 du 13 décembre 1952 relat#f au rattachement 
de la comptabilité des receveurs des douanes de Madagascar 
et de l'archipel des Comores à celle du trésorier général de 
Madagascar et dépendances. 


€ ent du ounseli des M Ur Lr'e { LIFE" es 


iffaires économiqu 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Le 

Art 
M 

A | 

Art. 4 s 

ut 
N 
— ++ 


Décret n° 52-1338 du 15 décembre 1952 


franchise de droits de douane en Algerie, des 
;, français 


feuilles ou en cotes originaires des territoire 


mer du deuxtème groupe. 
{ 
\ 
‘ 
, € 
\ 1 4 
n F 
P 
L ! 
\ | 
! , 
i t L4 } 
) | 
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Décret du 15 décembre 1952 approuvant la délibération n 
permanente du grand conseil 


d'entrée en Atrique occidentile française (exemplions). 















put ser» A 
la : r3 LE in Journal officiel (» 
jactet au mm vre la PF ‘ 





Décret du 15 décembre 1952 approuvant la délibération du 1 
bre 1952 du conseil représentatif de la Côte française des Soma 

modifiant l'assiette des droits d'enregistrement (mutation à btre 
graiuit 


SOUMAI orut liant assiotie des dj s d 








i iu Journal 
I : nice 4 Journal olt el de la Côte fra 
{ Lun officiel du ministère de 


ANTOINE FPINAY 





Décret du 15 décembre 1952 approuvant la délibération du 17 octo. 
bre 1952 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
modifiant l'impôt du timbre. 


Su! rapport du m tre d à France d'outre-mer 


| la ai dm 19 t 1950 fixant la compétence du conseil r 


\ P f ] 17 “tobre 1952 dn conseil renrécentati! de 
Côte franc ’ Somalis modifiant l'impôt du tianbre; 
Le Cx l'Etat on des finar ) entendu 


, 


A r Est uvée, en qui I rne le mode d'a e 
17 ,,1 ‘ ' 


le la Côte française des Somalis m ifant | 


1 { il repr 
mprôt du timi 

























urnal « 


présent décret, q ra \u Je I 
| fr e, au Journal ofliciel de la Côte francaise 


S Bulle [ el du m re de la 1 


ANTOINE PINAY 
Par le préside du conseil des ministres: 

Le ministre le la France d'outr« mer, 

PIERRE PFLIMLIN 

= 





Décret du 15 décembre 1952 approuvant la délibération du 17 oeto- 
bre 1952 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
supprimant l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 


1 


e ! ’ ( t des ministres 





ur le rauport du ministre de la Franre à tre-mer 
] 1 l 2 
Vu à k d 19 août 484 fixant la mrétence du conseil r vpré- 
entatif de la Côte francaise des Soma « 
Y la délibérat du 17 octobre 1952 du conseil représentat ! de 
i " r le 
I 


Côte française des Somalis supprimant mpôt sur Île revenu d 





t 
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—“ © ©- 
itre 
pécret du 15 décembre 1952 approuvant la délibération du 17 octo 
bre 1952 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis | E: ! 
moditiant le cote général des impôts directs et taxes aSSimilées 
d " 
Sur le ra port I] ! } L r à 
\ | ”n a 1% 1 g' 
s { de la e (rar LE … 
taxe 
I a 1 Trans: ns 
re | 
D« t 
! ter Feat n ‘ 1 
. ( 
t CR 1 
‘ ° Ç 
7 Ce : 
« | 
- 
‘ [2 
= ’ : a : c 
, | 
+<e+— 
Décret du 15 décembre 1952 approuvant deux délibérations du conseil | 
représentatif de la Côte française des Somalis: abrogation de la s: e 


taxe sur les transactions et institution d'une taxe interieure de 
consommaton. 
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A la 3° classe du grade de vérificateur des 


ir compter du 





ne in ral 
itre mois dix 








© © 2 ——  — 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires 
appartenant aux cadres régis par décret, 


service du 1e décembre 1%2 (Jo 
2, p. 11137 


Administrateurs. 


Groupe des administrateurs en che 
Pour servir en Afrique occidentale fran 


en 


» arazin 
p 


Ir Servir au ! 


1), Roy (Jean 


Pour servir au Togo 


Magistrats d'outre-mer, 


s magistrats des 11° œu 14° degrés et attarhés de parqu 


Pour servir en Afrique équatoriale fran 
M. Mi 


lits 


çaise, 
Transmissions d'outre-mer, 

- PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICHS ADMINISTRATIFS 


Groupe des directeurs. 


Afrique 
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SER V L 
croupe des receveurs supérieurs el chefs de nitre irs. 
pour servir en Afrique © # 1ise 
y 1 (Maxime 
‘une des chefs de n 3 
6 L Ar 
Pour servir en Af Î » 
M. Crouzet (Louis), Lapa 
PERSONNEL D ( 
SER V LS "= E + 
[! EL P T 
Groupe des receveurs nmiroieurs ir el L irs 
Pour servir en Afrique 
M elottre Marcæl) 


UM 7e t L Th 
+4 D Aux s 2 


Administration générale 


Groupe des chefs de ‘reau 
Pour servir en Afr e 6a rinle ! 
M fart (Oscar 
Groupe des sous-<chefs du irea rédacteurs et Si rs 

Pour éervir en aAfr e 

M. Dejeanne (Pierre 
» - rUuir titre t 

SCI | t 


M masi (Jean 
infirmières et sages-femmes. 
Groupe d {irma s prir 
i 17 rvir à 
© ] M 
Agriculture, 
uroupe m ir r res 
POUr € r en Af : 
| e " y \ t 
« 
Travaux publics, mines, techniques industrielles 
G ; rs AUuT e u7$ 
‘ ” ars r } u& 
Pour servir \ ni E 
à aina Ha ri 
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Meteor 


+ 0 + - 





Décret 


aux statu a'ut 
ment d'utilit 


du 12 décembre 


Æ ONE LAVER CONTES 


E DU TFRAVAIL 
A SECURITE SOCIALE 








Se | 
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Tableau annexe relatif aux indices de majoration 
du barème « Cirerie ». 


Homologué par arrêté du 22 août 19% 










ie Matériel et 








< 



















barémes « Materiel de topographie et cabi 
« Cirorie », « Blanchisseries-teintureries » 
















































l'ap 















































4 
\ r } 1950 j va 
e 
! à l'or e D pr 
A 
À 1 14 t [RL MA) hi ap} 




























































MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'indices de majoration applicables aux prix des 








nets des gewmetires », 4%4 ter trin 


æ trumeslire 


ke M sire de 





fer trimestre... 


+ trumesire... 





outillage. 


1% 


a) Chaudière en tôle. | 190 
Boe 


we À tro 


brise 


ù : 
trumnes 


trimes 





oubre 1%46 sur les dom 


be tant 
décembre 4044 portar 


plicalion de la loi sus 







gation du barèm . 


du barérmme « Cire- je frime 
. traite t 
d réune « Blan ps rimestre 
, 1251 ” ! T r 
2 trimestre 
3 trimestre 
i es aux prix aù s* trimestr 


cosscee 4190 
M4! 
2 
| 
….. nt 191 
te | 
sus... Ji,i| 
. 4,7 
>) Î 


LriTrre 


trarrre 





11 
dé 


trim 


l'roduil 


rimes 
trirne 


trie 


trune 


rimes tr 


trimests 


trimest 


trimestr 











hes 















rre au ministère de la Horn 


Tableau annexe relatif aux 


gué par arrêté du 23 juin 195% 


indices de majoration du bareme 
« Blanchisseries-teintureries ». 












{er 
2 trimestre. 
y 


trimestre 


trimestre... 


te cuivre 
un et de l'urbanisme, 
ir délégat | 160 ter, >, 3 trimestre. 48 
de cabinet | # trunestre.. . 19 
| 





model 0 
Scsbdhés 1,5 
x 








EN CHAUDRONNEI 


46 
47 





UIE | 


— | EN FONTE | 


dé tüle 


15,5 
16,95 





… 
o 
ei 
es 
rs 
d— 















































calkcu contorneétné 
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aux Puit ALIONS 

















Homologation de barèmes 


di 


ns 


Le 





IUS 


DF TEHHAIN | MATERIEL Par arréti ncerté d ministre de la rec 
_. niermme, du ministre de l'industrie et du 
ner ns sus d'Etat au budget en date du 8 décembre 1952 
En tion des Installation trigoriliques », 
4 { 18 5 47 d'ex] tat ndustrielle, cormmmerciale 
1 est calculé « formée] aux indicati 


du 


arvane 





struction 
cornmerce et 


le coût 
dans 


, artisanale ou gr 





Par a ’ Nrerté du ministre de la reconstruction et € 
nisime, du tministre de l'industrie et du commerce et du secre 
Tableau annexe relatif aux indices de majoration du barème d'Etat au budgel en date du 8 décembre 1%:2, le coût de re 
“ Matériel de topographie et cabinets des géomètres », Utution des Véhicules diver inclus dans les éléments d'en 
WH c nar arrôté du 42 fév TA tation industrielle LL e, artisanale ou profession Û 


4 exe 


et de 
du 5 
de rec 


les cle! 








e er 
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“ di ae 











gr” pecembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE I 


ms 





té , _ 
- 
D 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEK 1%:2 
Ordre du jour du mardi 16 décembre 1962. 
A neuf heures trente. re SEAMS Hi iQ 8 
| pro) de 17 rt f ‘ 
F a ve éTit Ï P v\t ‘ 1 
in ve EL L | t 
: \ ' M } 
‘ le . à - 
| généré 
A seize heures, 2 
| Fixalion dé i t L 1 L . 
ie De M. Foucne ‘ té ue le ts 
t ü) pour à € 
nt mé das es Dartue Lev ( Ï é rt , 
é la Tunisie t pour é€&viie V As-er ñ ‘ 
é \ Unie une é de Îlaire ] 
| LE t vint jariereux 1! hr ‘ 
qu Nord, comine fn afriq du N ‘ 
ten + Ææ , We alle 1 t dis 
L 
M. Savar ‘ ‘ 7 
‘ t “ét «! tr te be H n * 
OU de union générale de travaiteu } 
De M. Quilici sur les mesures que M. le n le faire 
‘ g mpte prermire pour re | [ » « I 
LA A x pin y ." RE TL « [ t F 
4 , 
jo [ M. Linet « és cor t ‘ 4 
de M. Fehra Hached 4 «lt “ 
1illeurs tunisiens t du na re de 4 ‘ 
an é 71 et # décem 1%2 à Casa 
Mrne Sporti se, » 4 \ä e<por 1! . 
tr d le révirmme de érreur qui reg t t 
érisé par l'assassinat dt M T i h 
£ d L'riot générale PE travai leurs t 
ü latnlré a t fun et t le rre ° 
de d ts et de mrernbres du rmouverment mal t ëli 
d r ibilité du Gouvernement français da es m res de 
Las \ e de Beni-Me!lal euin de | | 1 Mombreux 
f ‘ irti de l'Isliclal et du parti commun e nan de 
l'expulsion de certains d'entre eux, ainsi que de linterdirtion de 
< e ces deux paris pol tique ni la rw] isshon de 4 e 
: + méfaste en Algérie in Le à 14 ve qui 
LL t elhsermbe du peuple alvérien 
1. Fixation de la date de discussion des ere to 
ie De M. Kriegel-Valrimont, sur le sca é per u tie de 
prastres et des devises, sur les Luences économiques et finan 
cit de ce scandale, sur ses hénéfiri ets | J1 e 
ie ernermment comble prenaré j 1 v mettre MI 
be M Robert Mancera sur S naaie per «! ral des 
| en Indochine sur bénétf é ” ‘ 
€ ment compte prt re pou v tt 
3 Suite de la discussion du projet de k eo 478 relatif au 
féveloppement des dépenses d'investissem:nts pour lexer 193 
r nt des gryvires rivi Invest 1 ‘ l 1 
Réparation des dormmag le gurt N M Î es 
b é, rapporteur général 
A vingt et une heures % SÉANCE PUI 
le la discussion d projet de À rt ë de 
k ent des dépense d'invest i I r xer { 
r pement des gervires civils, Investisserm t éconot < t 
x, Réparation des dommages de guerre, N 4 UM 6 rl 
porteur génér 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le mardi 16 décembre 1951 


! 
pé ns, eur la prop de k ‘ é du 

‘ rations de la Per n des pe s | ‘ 
pui furent à des par di n dé j 

Rap! rt de M. Clu { fa 4 | ‘ 
1 pensio sur Ja praf T d « “ ' 6 

Le L 1 œ re lé lt reti (| ‘ 

DL ‘un 





REP BLION 1 





Commission de 


M 


} | 


uw 


ANCAISI 


industrielle 


la production 





Convocations de Commissions 


= 
' : 
1 
1 \ pi CR 
{ 
‘ « 
‘ 
1 
, 1 
nl D ' ‘ , 
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Réunions de commissions du mardi 16 décembre 1952. 
à q e, — 
L 
Ù ) k ( al 
de 
Lox N)7 
l n et du ne, à 
d 
‘ : - d'une facon 
r à la d« e, à 
L £ x — Local au ©* iu 














A 






Ordre du jour du mardi 6 














A neut heures trente, {re SÉANCE ! IQUE 
] ] >rale, & lébat, su 
NI M r \t du comeil par 
eu s € 1 | 1 respecter les engage- 
m e Conseil de la République 
F t ns grévues à l'article 2 de 
a | t ratification du traité inmet- 
t e t de l'acier, dis 
p ] t de ratification, jugé 
fl ment à iver lu march 
" < | œuvre 
su 
A quinze heures. } SÉANCE PUBLIQUE 
‘ \s ile ‘ 
| ! 1 à M e< ministre de ia tice 






















n " t à Ne 3553) 
\! r À x Taires 
é d ! 1r la 
° é fon 
c 
u ju 
La ret 
rte 
e dis 
\ ÿ it temande 





jeux 
r 






DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Décemihre 





ty 





mesures que compte prendre le Gouvernement pour faire 
ine réforme qui doit entraîner l'égalité entre les Francais :4 


Questim, transmise par M. be yrésulent du comseül à M 


27? 


du travail et de la sécurié social 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'AS 
relatif au développement des crédits affectés aux [ 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 
gère l: Services des affaires étrangères). (Nos 4% 
1992 M. Jean Maroger, rapporteur 

I ion du projet de loi, adopté par l'AS 

relatif au développement des crédits affectés aux & 
ionnerment des services civils pour l'exercice 1933 (af 
gères Il: Service des affaires allemandes et 

Nos 548 et 562, année 1952, — M. Jean Maroger, rapgo 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assen 
relalif au développement des crédits tés aux dé; 

) ‘ne des services civils pour l'exercice 1953 {Al 


md I SErVICAS 


gères, français en 
— M, Jean Maroger, 


rapporteur.) 


Sarre). (Nos 497 et 51 









Documents mis en distribution le mardi 16 décembre 1952 





Ne 52 (1). Rapport de M. Jean Marvger sur le prox e lt 
relatif au développement des crédits de fonctionnement des 
services civils (Service des affaires allemandes 
chiennes) 

Ne 613. — Rapport de M. Airic sur le projet de loi relatif au déve 
loppement des crédits de fonctionnement des services A 
Ailaires économiques). 

Ne 616. — Rapport de M. Pauly sur le projet de loi relatif a 
loppement des crédits de fonctionnement des services ciris 
Finances et affaires économiques: Charges communes 

Ne 619 Proposition de résolution de M. Ernest Pezet tendant 4 


améliorer Le statut des Français d'Egypte. 
Ne GA Rapport de M, Boivin-Champeaux sur la proposition ds ko 
tendant à instituer un droit de retrait au profit des jocainres 
en cas de vente d'immeubles par appartements 


Ne GM. — Avis de M. Rocherean sur le projet de loi rent! an 
léveloppement des crédits de fonctionnement des « + 
civils (Affaires éconamiques), 

(1) Nora. — Ce document & été mis à la disposition de Mines a 

MM. les s ‘ur le 15 décembre 1952 






Convocation de commission, 









La mmmission de la France d'outre-mer se réunira Île 
11 décembre 19%, à seize heures trente (loom ne 215) 


1. — Discussion des rapports de 
a) M. Riviérez, sur les projets de loi (ne 585, année 1%% 
modifiant l'article 592 du code d'instruction criminelle et !n 
nnée 1952) rendant applicables dans les territoires d'outre 
is du 23 novembre 1% et % mai 19514 modifiant le code péi 
b) M. longuet, sur le projet de loi (ne 604, année 19%52) con 
L rédure de fixation des taxes postales dans les territoires 





€) M. Durand-Réville, sue la proposition de résolution 41 
e 199 jont il est 1! teur. tendant à nstituer en faveur 


iires des territoires d'outre-mer un système « 4 









nt 





œ 




















INFORMATIONS 


RELATIVES 
DE L'UNION FRANÇAISE 


1903 


A L'ASSEMBLEE 





ANNEE 





Ordre du jour du jeudi 18 décembre 1962, 









A quinze heures. — SiANCE FUM 
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2 CRETE AVIS ET COMMUNICATIONS 





6? 
e 1 
] 
1 
‘ 
1e ki 
sn 
+4 
Commission des affaires financières. 
— \ L 1 
Cane lu L 12 1 " 1 
MM. 4 \ 6, CH P , . 
NS nand, 4 KR é, = 
MM Del fh [ f } Léc Le V \ Revue du ministère de l'agriculture 
\ g à 
\f A Mu \4 n ! 
e M |! WW u 
e M s), M i M. Loste), M. Mad 
: M À 
| L Recueils et monographies 
Convocatons de commissions. | 
n des aff écai ’ " Index général 
1%2, à X t | 
LI 
ge de vué h « - n 
+ + 1 + 





Bulletin hebdomadaire de statistique 
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Ministere des finances et des affaires économiques | Ministère des finances et des affaires écor 6 | 
et ministère de l'agriculture. | hs se _—— 
| 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière | “ . s 
et de scierie à destination des Pays-Bas | L OT F R I F N AT | () \ A | F 
« 4“ 4 À F 
dont 
{l 
5 losossssosese 
97 évoes: 
D = posses 
53 near dussceanetasul 
68 
OO —  ,ssoooosoce 
. 035 — 
292 = se PE ET PUS ( L 
D“ dons PR : 
} 
le , 859 —  susssorrss . . ù Rs as 
« ‘ 368 CPE OT PET RES a. 1 Lett 
So | 938 . CP RNIAErIR 1 _ 
( à | 389 mens …. e ? 
& | 4855 _ oser réootoncssots css. 1.000 
.12 — ee f ; rés 1 
Avis aux exportateurs de produits d'exn'oitation forzstière | 5.129 
et de scierie à destuinalion de la Crande-Bretagne | 4.521 so. s. rasage 1. " 
| 
" | 4.113 Un ss x 1.00 
sé | 
0.413 Œ : puctsseess css " 1 


2.995 


F 
13 060 PET 
32.184 —  ,. : 1 
sad 06.431 mn. yéévss 1 
, | 74.543 = 1 : 
| 2.657 — ; 1 
p 26818 — 2 
s | 56.919 _ nt Etes 2 0 
: : 13.524 — : 2 | 
| D 2.000 où ë 
i 58.510 M. nelle 2 
44.33 MUR CR CCE 2 x 
« | 17.800 M RSS CP x 
30.262 


310.866 is 
003.464 ne  sosagmisesdesssees 
086.837 —  pous sorts raie ANR 5.000 000 
084.931 Snbssbs ones iessenes ts 






——#.—e ———— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 












Avis relatif au resultat du tirage des obligations 027.934 D. Sois ihireni Moses 10.000 . OX 
5 p. 100 amortissable 1238-1948 043.486 RIRE D'ASRREESNENUE GI 10 000 
102.686 nn ire RSS 20.000 


234.658 nhéaas dos ccssraiäéspses 








Avis 






relatif au tirage de la quarante-septième trar 


de la loterie nationale 1952, 
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Décembre 1952 


——— 
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MACHINES 


xe IV, art. 71 à 9, arrêtés des 9 avril 19 


LA 


DES 


A 


des effets 


tb 


REPUBLI 


LI 
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AIRES EC NOMIQUES 


TIMBRER 
dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quitiances, 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, 


des reèeçus ou décharges de 


de commerce 1 £ il < |, KO: î 

















LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1952 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
e=_— ms 
| NA MEN 
EMPREINTES | NOMS, PRÊNOMS, PROFESSION, ADRESSI CONCF ION DATE 
| ot VA on 
É | où raison sociale des usagers | NAIRES de l'autor 
Lettres Numéros | Va + 
| = 4 A de N 4 
E À 41 |Soclét Ù me « Ad-Iox rué Hava Q ! . v « ! 
de Il \ 1 à 1 | € } 
1 
(Isère | | 
| | 
HE A 473 M te A1 sé EL Hava Q 
trielle pharmacé LIPHA ’ : 
115, avenue Lacassagne, à Lyon | 
Rhône | 
E. À 478 Sociét à res] abilit nite ha vi J eff ( 9 LE { ne H. B 
| «a Etablisser s F. Beu: ‘ k 4 
| Sordet » (Fabrique générale dé | 
| nouveautés parisiennes), 86, rue | | 
| Jean-Pierre Tim} \ Par | | 
E A4; M. Andr Mar! proprit e d H Q € 1 n 19 
| l'imprimerie Martel, 45, rue Roger c 7 ] 
| Sa ' Gi Ï ( 
| | 
E À. | 450 Société mé le  fabric: H | Quit eft 2 I 
d'appareillage radio-électrique dite | com 3 F 
ELLE LR! Ferrix avé 
nue $ t-Lambert, 9%, À Nice | | | 
(Alpe Maritimes | 
| | 
LA | 47 | Société anonyme « Crédit ir Hav: | Quitt en ( 2% nov ’ 
| | et EL b t a 2 Lai g on LA I | 
| 6 Gambetta, à Toulouse | 
| (H ( | 
| 
| | 
E À 9 !=S ” on VIN Compasg géné Hava Quitt effets de! 2 nov. 1972 
rale d'électricité », 9, l co 3 F | | 
Boétie. à Paris. (Usage: 414, rué 
Bayard, à Tonl Ü Haute-G | 
ronne |.) | | 
| 1 
H À #0 Q hi ( Have Juit eff | 21 noY à 
e é trielle de constru con SF 
ti électrin a Ÿ in x FA ché 
min de Brancolar, à N AIpes 
Maritimes 
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NATURE DES DMMHUIMENTS 


à ton L 





LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1952 





| 
DES DOCUMENTS] NATE 
rèr te La décwion 
te retrait 


OBSERVAT 


te l'autorrsation 


ichines Havas 


Remplacée par 
H. À. n° 4% 


hines Hava 


effets 


u 10 















me —_—— =. 








#6 Décembre 1952 











Avis concernant les demandes d'inscription de 
présentées en application de l'arrêté du 13 decembre 1952. 


reprise qui, pOur un IMéine ve 


plusieur 


é 4 
, camnionnage urbain pour 

nent à commune pour laquelle elle demande, « 

parrété du 43 décemnr 192, une inscr 

à ce vaik uie 


Elle pourra ultérieure nm rs d on 
temander le transfert de script d un & 
_— où elle devra alors justifier avoir € 
arbe don! la zone eourte Jui par 
aruviie 

niormément à l'annexe H jointe à rrêlé du 1 
entrenrise doit certiier qu'à tout 7 


rétérence s'étendant depuis la 
4949 jusqu'à np 8 n des v 
qu'elle aura établi n'a figuré simultarx 
port publi lui eppartenant 


attention des intéressés est aft ‘ « 
ultérieure, à quelque époque que ce 
déclaration, cette infraction donner 


article % de ]la n de flnanca i 44 


pa” Ù ( 
au retrait définilf de l'inscription, 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


îe Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérie 


La ter ! 
ga! n { 1lAa S de 
ee r 1953, le 
e Le 2 À Q ta 
Pa le 1! ? 
I < je t ñ ? ! 
n x 
s y 4e ‘ 
\ 4 





Transports en wagons de particulier 





1? 
© 
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ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
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\ à Luxey el 4 
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3 e taxe n'est « + P L is. à " 
ms 
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, t ‘ de !# 
… ‘ ‘ ° Proi ! 
< eq l 1 P le 
P L 1 
‘ es mn iadi> { l LI é ! 
pa + L 11 + 
‘ t ñ | 1 « ” 
. ter oct é ’ ‘ { 
{er à et % 44 
mile | )! du ri! " _ AT 
es marchandise I W 4 < t 
«! t PA L] P 4 ner s 1 A 1 
ende et Ze: ’£ re ! t t \ 
ju 1 ” i < ‘ « 
ter aoûl el 2 e 1% 
CE | de ' 
n [a «+ ! 
1 K1 x 
EA t 
Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du _ 
hier des charges de la Société nationale des chemins de ler 
' 
an 418. 
: ° 
' « \ [1 
! « 
» * L n « 
baretiré hi l 
r rit no 2 y na , dl rt 
ré à partir d + ‘ bre ‘ 
f wrugatiet) rendra fin le 2 | 
j ‘ 
Lai le ‘ (x J 
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Lé n | 
RELATIONS | RARÈMES CONDITIONS | 
| 
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— |- + 
| r.M .… 
.… | 
Lieprpe | 
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t bé t ! LI 
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RELATIONS 














ISIONS US! 


Homologations,. 


Société nationale ces chemins de fer fr 


Socrèté nationale des chemins de fer f 


1 1 


Société nationale des chemins de fer trar 


135 1 iure 1 


lee d 


chemins de fer fra 


i à "+ 


nationale des chemins de ter 
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es, ministère de la santé publique et de la population, Caisse des dépôts et consignations 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpita!-hospice de Chateau-Thierry (Aisne) 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 











Evalualion des recettes de la quaranic-huilième Semaine du ?2 au 28 novembre 1952 
: = 
| à { 
1952 1951 
NATURE DU TRAFIC | 1952 1051 
f ‘# 
1 
{ 2 } à 
k y | { [] . 
et cor Croossocossose | : 
UX, pelils COINS... | 
| 
] | ‘| » » 
le re a 
les Che s e fer . » 
à 
. 
1 Evaluation des recetles au 28 novembre 1592 
e 
| RECETTES RECETIES | 4 A f i “ * 4 
s 
1 L 1952 1951 


NATURE pti TRAPFI( 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





NN AU 3O SEPTEMBRE 19523 





Service de l'émission. PASSIF 


Service des investissements 


F. LD E 


Le directeur g 


à. POSTEL VINAT 


WETZEL. 





COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 





E 


? dée 
Deraiers . 





coure , 
Cours DEVISES Coers 
cotss relevés reles és 
otés en Pourss 
sprès Lu] 
ca Bourse ! vent 
| Bourse Bourse 


Cours cotés ea 














Portugal ‘100 escudos) 





IsSutsse 1100 france) 
iCôte Fse des Somalls 
| (100 francs Djib.).... 
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in cescenercastntheesete EEE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 










L'Admiunistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


mere nan ns 













































, | | 
| TIRAGES FINANCIERS | mumenos | axvres || suwenos | ave auuencs | ans 
des eæ | dre de ce 
sac Eitt dons nés | odligalions tirages (| obliratious tirage obligations t 
COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE LORIENT | | 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 2 22 000 | 2.31 #0 | 2. 70 19 ; 
) ? ‘+ Le , 
E SuècE SOCIAL: 156, AUX pt L'UnmvEensrré, PARIS f?e > _ Ï > 4 h ! « 
Registre du commerce : Seine n° %#4 2.3 1% | 2.74 19 
‘+ nn, 2.34 19 | 2.7 10 
1e 2.3 2952 || 2 
Obkhgations à OA 1406 2.% 19 ht Î 
siens 2.0 1% 2» { 
% : ; , 2.51 12 » Q 
huméros des 92 obligations 4 0/0 1906 sorties au tirage ” ”) no- 2.554 te | y ! 
vembre 1952 et remboursables à partir du 1° janvier 1: . taux 2.64 {u | ? ON 194 
net de 494 F (quatre cent quatre-vingt-quatorze francs) pour les 2.1 19 | 02 { 
) titres nominatifs et au porteur, et de celles restant à rembourser 2.6 19 { © 
sur tirages antérieurs. 2.67 194 | { (4 
. BR. ., 2.6 it | 1 
| » ( Ur | ) > 
1% pourrnos | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES [| sumrnos ANNÉES s 64 — | 3 124 : | 
dm | de de | der | 1e de 9 GX TT | 34 . - 
4 élgstions. | tirages obligations brages | oblig 04 tirages 2.70 49,9 | 3.41: T d * « 
— | | (ll 
| | | Le 
£ # | 4950 Yo +92 1.640 | 1959 | us 
+406 | 1952 1.002 1945 1.64 | tu : : É 
L 116 | 1952 1.104 192 1.704 “x | SOCIETE DES FAIENCERIES DE LOXGW}) 
142 1962 1.117 1952 | 1.716 | 1992 | SOCIÉTÉ ANONYME AL ITAL DE TNT . 
453 1952 1.167 1952 1.73: | 1% | PA 
, #6 1950 1.173 to1 || 41.7 14 | SNS OcaL: LONGRI-BAS (M: * 
49 192 1.218 1950 | 1.74 140 | re 4 ‘ f 
3 1952 1.20 1944 || 41.741 1949 
34 1952 1.24 1951 | 1.7: 1952 
Ho | 1% jæn | soi || a | 1 Obligations 5 0/0 1951 
4 1950 1.227 1947 18% | 1902 a (à LL “1 1 
£° 1951 1.229 1948 1.844 | 191 j £ 
44 | 1%: 1.290 1944 1.852 | 41950 di (94 ! 
413 | 1949 1.232 194 | 41.861 | 1951 ü (5 
615 | 1944 1.211 1917 1.1 | 12 8 x * 
535 | 4951 1.269 1951 1.92% | 144 : 
516 | 1950 1.272 | 194 1.% 1%4 
57 | 199 1.278 1952 1. 1% ! 
562 | 1949 1.289 1951 1.946 | 1940 { + 
EE 56; 19%2 1.20 1%: 1.%> | 1:40 4 ‘ , 
5% 1952 1.2 1a% 1 | c 
EM | 19%1 | 1 | 
59 | 1951 1 { 
an | 192 1 4 
64 | 1%: 1 il 
61: 1951 1 
62 1952 1 
6» | 192 1 
627 1951 | 1 
— 6x 1% | { 
6 1% | 
6: 1902 | 1 
6: 19%52 | { 
1 
1 
{ 
1 
Î 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez SOCIETE ANONYME DES DOCKS Dr y} ol 
* . . * s“ 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez (Docks de Blois, Docks de la Beauce et Docks de la S , 


; 


ACTIONS (tranche française). Liste des 270 obligations de 500 F (titres mauves) sort 
. du 26 juillet 1952 et remboursables à partir du 31 decer 


Vingt-cinquième tirage etlectué le 13 novembre 1952 
pour amortissement de 82 actions 





des ob'igations de 500 F sorties aux 
et non remboursées. 


46, » ». 
1 Ù p é il 
n 


| 
{ 
| 
{ 





SOCIETE H. DEBAR & C' 
(Imprimeries H. Debar et C:.) 
MMAXNDI \ 4 \ At \ Lt 


REIMS 


Liste des obligations amorties et non encore présentées 
au remboursement. 





_ 


sumernos | anvées || suuenos | numeros 


ton le rembour le le , Jen 





tre | sement tit ï nent titres 















Bots 










JOURNAI 





LORS 
embre 1952 


ne 


16 Dé 





OFFICIEL DE 








ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11500000 FH 
cbcx SOCIAL: 2, AVENUE DE NEW-YORK, 4 PARIS (46e 
R. C. 





Seine 111454 





e 14 


Obligations : 21 1948, 


Cinquième annuité. 


prévurs au tira; 


ations ) 
mème vole que PA r L€s ñ cs 


Les 73 ONE 
rachat 


amorties Par 


ennuilés 


COCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.Æ18.0KX).CNX) DE FHA 
SIÈGE SOCIA 3%, RUE pu LOUvVRE, PARI 1 
R { “erme Mn Bi483 

Usan de la facul&w qu'elle ect réservée au 7" é wr 
tt société à procéé au rachat en K e de 1.5 © 
4 0/0 194 É 

En conséquente, eucun tirage à sort ne r ‘ é vour 
Yemertissement du fer janvier 1%% 

Rappel de la série comprenant des obligations 4 6 0 1946 


sorties en 1946 et non encore rembourseées 


4 
41.12 


40.27% à 


L'AUVERGNE LAITIERE 


SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE fX).0AN).(UX) IE FHANGS 
GiRGR SOCIAL: 38, AVENUE D& IA RÉUBLIQUE, À ALTRILLA4 
R. C AurHlac ne 21 
Liste numérique des 31 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties au 


éuxième tirage d'amortissement effectué le 3 décembre 1952 !la 








sociélé & racheté 1: res pour compiéler C4 | 
1.102 à 1.47% 
Les obligations sorties en 1951 ont toutes été rem rsées 
Les obligations sortes au tirage de 1952 seront rem rsables à 
partir du 145 janvier 193 
AVIS DIVERS 


EMPIRE CHERIFIEN 





PROTECTORAT DE LA RÉPUBLIQUE Franc: MA 


SR At 





Regroupement des emprunts oblgalaires chérifiens. 

Dahir du gouvernement chérifion du #42 juin 1991! 
Bulletin officiel de protectorat n° 2020 du 1% juille 
Arrêté du directeur des finances du 
officid du protectorat n° 2961 du 2: 


24 mars 10%? 


Bulietin 





Référence à l'avis paru eu Journal officiel des 46 et 47 ÿ" 149 





Les opérations de regroupem des obligations de 2000 F non 
nai et d'échange des obligations de 10.000 F nominal en pr'Uun 
5 12 0/0 19% commenceront le 2 janvier 4% 

Les titres au porteur d'obligatians de cet emprui devront, à 
Partir de cette date, être préseniés au regrouper x à l'échang 


coupon n° 4% attaché 


Les obligations 3 12 00 19% cesseront de porter intérêt et ne 
donnerom plus lieu à amortissement le 4* janvier 1% 

Les nouvelles obligations qui leur seront substituts er amor 
Les en dix-huit annuités 

L'échéance annuelle d'intérêt et d'amarticemment de nouvettes 
Oligations est fixée au 1 octobre de chaque année A première 


échéance venant à eflet le 1 octobre 1953 et la dernière le 1+ octobre 


19% 
Les obligations anciennes pourront être présentée au regroupe 
. t ou à l'éc orR e \ frais pour les ! x gmichets des 
iblissemente indiqués sur l'avis paru au Journal officiel des 46 
ei 17 juin 4%2 trectificatif du 19 juillet 1952 





mme 


ORIEXFALI 


Le ‘ 


REPUBLIQOUI 
b s de à « 

e 17 N 

Avis aux porteurs d'obligations des 


= dettes 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


D it d 16 « 


45 novembre 419 k | !« 
d'aide et de detense des travailleurs nord-Atricains 

ce ? 

17 n mmbre 14.2 b) Lu 

sur Mer, Education et Loisirs « \ 

rendre tous les loisir « tif ‘ ‘ 
tringhert 

a 1! 6 ’ 1% | À n Û « 
Comité permanent des fêtes de Vira 

sances } ques fétee r F 

EL jues ou! } { 

d ré r la jeun €. siège sori ! l ce \ 

1 re 19 D a Les 
Compagnons. Bu! appreudre { 
folkk es répertoire profans re ‘ 

In J rue L 

17 ‘ L 
rural ‘ ‘ 

f k à ère, { crpuiis 

18 n 1%: | A 

tr e Les Dix | 

e taie. 

LE 

«Q s \ . ‘ [ } : à : « 

Association amicale des anciens ele 


ves, parents et amis de 
mixte publique de Ratllencouwrt J 1 


[ 
» l 





L'URUGL AY 


exiwieures 


Comité 


vs 


n 
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Loisirs euro- 
pt ens 


t lut 
Î 1 


de la nature, 


e Les Amis 


La Boule commercienne 


RL L n à la vreofecture de police Association 
amicale des anciens élèves du centre Condorcet, ! 


| : e de police, Cantine des 
bureaux Anjou-Opéra, centre de renseignements, Paris 123, 


» 
=) 


x 
Amicale des démabilisés de Centilly. ! 
t { 


Association 
des parents et amis de l'école laique de Hrdr ir par-Laudun. |: 


ul 


> ) \ él 
La Contrérie des charitables de SaintÆloi-de-Labeuvrière. 


Coursan petanque 


y Centre de 


recherches de l'institut des sciences mé tapsychiques SVEUEER 


C. À. 1. 5. M. A 


d'entr'aid aux vieux néceseiteux de Maroilles 


Les Amis de l'école, les parents d'elèves, le patronage laïc 
les anciens élèves du groupe scolaire de la porte d'Aubervilliers (A. P 
” 


Association 
Basin 


A REPUBL IQUE FRANÇAISE 





16 1 


à décembre 1952 [Déclaration à la sous vrét: 

ciation Pranse-à. R. 5. 5., comité départemental du Morin 
> e 1uut le des d ux pa 

ormernment au tra 

ens-Lormbattar 


n 


! 


severante de Cuis. But 
sta! ot a 


ti décembre 1%52 Dé aratle la } 
rene sportive coute Curaet garçons Arsenteui 


Da iratie À Î 
Société amicale Log sapeurs-pompiers de Moirétabie 
a “nil Ava pour 
‘ion du corps co il 
D Noirétat 


[Leg | 


inmbre 1932, Iéclara'ton À la pr 
sportive amicale Beute Vauban. But: pr 


192 D I Ass ‘ 

Aer L 

tion és directeurs commercieux de dy p regton Guyenne et Ca 
> = # Bu ve ri ré à ses pmermbres 


! 
néficier chacun de 


e 1052, D 


ciation des parents d'élèves du cours Ssrmets- le-Faucheur 


EL itiot ive na 


( 
M 
Loisirs 


179 to I Vespa Club 
d'Anjeu, ‘ »< 1 5 , voter ( . 


Asso- 


Les Comwua- 


gnons de l'Espérance. 


louse XHIHH, 








C 


| 
l 


A 
Ciation familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes fl 


s 
de Puisserguier 


\it the ÿ e. [a ( 
la 


= 4% 
1" 


Les Jeunes Equipes françaises 
— #0 © — 


ASSOCIATIONS STRANGERES 


1ü août M, décret 


en France 


' 


orale Moniuszko. 














